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L’objectif de cet essai est de proposer une méthode efficace pour accompagner les gestionnaires 
d’espaces vers le zéro-phytosanitaire, en se basant sur le dispositif actuellement mis en place par la 
Métropole de Rouen Normandie qui expérimente la gestion différenciée depuis 2012. La méthodologie 
proposée repose sur la gestion différenciée, technique qui consiste à adapter la gestion d’un espace à 
sa vocation. Le leïtmotiv est le suivant : « entretenir autant que nécessaire mais aussi peu que 
possible ». 
L’engagement de la Métropole Rouen Normandie pour ce dispositif s’inscrit dans un contexte législatif 
de plus en plus contraignant pour l’utilisation des produits phytosanitaires. La Loi Labbé qui entrera en 
vigueur au 1er janvier 2017 interdit ces produits dans les collectivités territoriales, à l’exception des 
cimetières et des terrains sportifs. Cependant, les produits phytosanitaires sont grandement utilisés 
dans les communes qui souhaitent ainsi préserver les espaces publics de la présence de la végétation 
spontanée, considérée comme des « mauvaises herbes ». Néanmoins, l’utilisation des produits 
phytosanitaires a de graves conséquences sur l’environnement et la santé publique. En effet, ces 
produits contaminent l’air, le sol, la biosphère et surtout l’eau potable. Également, ils représentent 
une entrave à la santé publique en causant des intoxications voire des maladies neurodégénératives. 
Leurs coûts représentent aussi une part importante du budget d’une commune, alors même que celui 
est en constante diminution. Les enjeux de la gestion différenciée sont donc environnementaux, 
sociaux et économiques. 
À la suite des questionnaires proposés aux communes de la Métropole Rouen Normandie, les résultats 
montrent que les communes accompagnées sont satisfaites de l’accompagnement reçu. Pour les 
communes non accompagnées, une part est déjà engagée dans une démarche de réduction de 
l’utilisation des produits phytosanitaires tandis qu’une autre conserve un usage habituel de ces 
produits. Les principaux obstacles à la mise en place de la gestion différenciée sont la réticence des 
élus face aux plaintes de la population n’acceptant pas plus de nature en ville et les contraintes 
budgétaires qui limitent l’investissement. 
Pour lutter contre cela, il est recommandé à la Métropole Rouen Normandie de mettre en place un 
accompagnement spécifique dédié à la communication envers la population. Mais aussi, d’encourager 
les communes à se grouper pour les achats de matériels afin de réaliser des économies. Finalement, 
des préconisations supplémentaires permettront à la Métropole de devenir une « Éco-Métropole », 
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En 10 ans, la superficie de l’espace urbain en France métropolitaine a progressé de 19 % et les villes 
occupent désormais 22 % du territoire en abritant 77, 5 % de la population (Clanché et Rascol, 2011). 
Ce contexte d’urbanisation dégrade fortement les continuités écologiques, en fragmentant les espaces 
par la construction d’infrastructures. Cela représente la principale menace pour la biodiversité : la 
destruction des habitats. La notion de trame verte et bleue (TVB) qui a fait son apparition avec le 
Grenelle de l’Environnement a pour objectif de contrer cette menace en intégrant le paysage 
écologique dans les documents législatifs comme les plans locaux d’urbanisme (Besnard, 2014). Elle se 
base sur le concept de noyau d’habitat appelé réservoirs, reliés entre eux par des corridors pour 
faciliter le déplacement des espèces. Les espaces verts ont donc un rôle indispensable pour la 
protection de la biodiversité puisque ces espaces sont des réservoirs ou des corridors écologiques 
selon leur taille (AREHN, 2009). Mais aussi, les quatre autres menaces pour la biodiversité sont 
présentes en ville : la présence d’espèces exotiques envahissantes (plus de 50 en Haute-Normandie), 
l’apport d’intrants comme les engrais et les pesticides dans les espaces publics qui polluent 
l’environnement, l'utilisation massive d’eau pour l’arrosage qui contribue à la surexploitation de la 
ressource hydrique, et les pratiques de la population favorisant le changement climatique.  
Deux sondages nationaux ont permis de cerner les attentes de la population vis-à-vis des espaces verts 
(UNEP-IPSOS, 2013 ; UNEP-IPSOS, 2008). Les Français considèrent ces espaces comme partie 
intégrante de leur patrimoine et les placent comme composante indispensable de la vie en milieu 
urbain. C’est d’ailleurs pour cette raison que 7 Français sur 10 choisissent leur lieu de vie en fonction 
de la présence de parcs et jardins à proximité de leur habitation, et que 17 % les fréquentent tous les 
jours ou presque. Les principales motivations sont la détente (46 %), sortir les enfants (27 %) et faire 
du sport ou promener son chien (10 %). Mais surtout, aux yeux des Français, le principal mérite des 
jardins réside dans leurs vertus environnementales. Également, près d’un français sur 3 réclame une 
augmentation des budgets alloués aux espaces verts pour l’embellissement urbain et la création et 
l’aménagement des espaces verts.   
En parallèle, la France est le troisième consommateur mondial de pesticides avec plus de 80 000 tonnes 
utilisées chaque année (Poulain, 2014). Ces produits contaminent l’eau, l’air, les aliments et les 
organismes, ce qui entraine des effets néfastes sur l’environnement et la santé publique 
(INSERM, 2013 ; ORP, s.d.a). Certains pesticides seraient responsables de disparitions d’espèces 
d’insectes, d’autres provoqueraient des troubles de la reproduction chez certains animaux et des 
maladies chroniques chez l’homme (Poulain, 2014). En 2011, des pesticides ont été décelés sur 93 % 
2 
 
des points de mesures de la qualité des cours d’eau et 63 % des points de mesures des eaux 
souterraines en France métropolitaine (Statistiques MEDDE, 2013).  
Lors du Grenelle de l’Environnement en France en 2008, la durabilité de l’utilisation des pesticides a 
été remise en question. Ainsi, l’engagement n°129 de la Loi Grenelle 2 a pour objectif la « réduction 
de moitié des usages des pesticides en accélérant la diffusion des méthodes alternatives et sous 
réserve de leur mise au point» (Écophyto, 2008). Cet engagement est actuellement repris par le plan 
Écophyto 2018 dont l’objectif est de réduire progressivement l’utilisation des pesticides en France de 
50 % d’ici 2018 grâce à huit axes stratégiques (Écophyto, 2008). Ce plan est piloté par le Ministère de 
l’Agriculture pour le volet zone agricole, et animé par le Ministère de l’Écologie et du Développement 
durable pour le volet zone non agricole (MEDDE, 2014). L’axe 7 de ce plan a pour objectif de « réduire 
et sécuriser l’usage des produits phytopharmaceutiques en zone non agricole » (Écophyto, 2008). En 
effet, l'utilisation des produits phytosanitaires en zone non agricole (espaces verts, parcs et jardins, 
jardins amateurs, collectivités,...) représente près de 10 % des utilisations de pesticides en France 
(Écophyto, 2008).  
Pour aller plus loin, la Loi Labbé du 6 février 2014 prévoit la mise en place de l’objectif zéro-phyto dans 
l’ensemble des espaces publics à compter du 1er janvier 2022, ce qui se traduit par l’interdiction de 
l’usage des produits phytosanitaires par l’État, les collectivités locales et les établissements publics 
pour l’entretien des espaces verts, promenades, forêts (MEDDE, 2014). De plus, un amendement a été 
voté en 2014 par le gouvernement pour une application anticipée de la Loi Labbé concernant les 
collectivités, ce qui fixe l’échéance à l’année 2016 (Radisson, 2014).  
Face à cette problématique, l’objectif de cet essai est donc de proposer une méthode efficace pour 
accompagner les gestionnaires d’espaces vers le zéro-phytosanitaire, en se basant sur le dispositif 
actuellement mis en place par la Métropole de Rouen Normandie qui expérimente la gestion 
différenciée depuis 2012 (Métropole Rouen Normandie, 2014a). La gestion différenciée consiste à 
adapter le mode d’entretien des espaces en fonction de leur fréquentation, de leur usage et de leur 
localisation. Les fréquences d’intervention, ainsi que les moyens humains et matériels sont adaptés, 
afin de bannir l’utilisation des pesticides (Métropole Rouen Normandie, 2014a). La gestion différenciée 
a pour objectifs la protection de la santé publique et de la ressource en eau, le développement de la 
biodiversité en ville, et l’amélioration de la qualité du cadre de vie en diversifiant l’aspect, la texture et 
l’ambiance des espaces (Métropole Rouen Normandie, 2014a). 
Pour atteindre cet engagement, des objectifs spécifiques ont été élaborés. Dans un premier temps, il 
s’agira d’évaluer les bonnes pratiques et les points à améliorer de l’accompagnement de la Métropole 
de Rouen, afin d’émettre dans un second temps des recommandations à partir d’exemples 
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d’accompagnement mis en œuvre dans d’autres villes et pays. Enfin, il sera nécessaire d’identifier les 
causes des refus de l’adhésion à ce programme d’accompagnement, et de proposer des solutions afin 
que toutes les communes adhèrent au dispositif mis en place par la Métropole. 
Les sources d’informations utilisées pour la rédaction de ce travail sont diverses, mais proviennent 
notamment des guides et rapports émanant de différentes collectivités territoriales et en interne à la 
Métropole Rouen Normandie. Également, des sites législatifs, gouvernementaux et organisationnels 
ont été consultés dans le cadre de ces recherches. En complément, des entretiens ont été menés 
auprès du personnel de la direction de l’Énergie et de l’Environnement de la Métropole ainsi qu’auprès 
des communes pour renforcer la réflexion. À chaque fois, la crédibilité et la pertinence des sources ont 
été vérifiées grâce à un processus de vérification de la date de publication, de la provenance, et de 
l’objectivité de l’auteur.  
Le premier chapitre de cet essai est la mise en contexte. Le but de cette section est de définir d’un 
point de vue règlementaire ce qu’est un pesticide, et de le distinguer ainsi du terme « produits 
phytosanitaires » utilisé souvent en tant que synonyme. Ensuite, les raisons de l’utilisation de 
pesticides dans les espaces verts seront expliquées, et les impacts environnementaux, sociaux et 
économiques associés seront décrits. Enfin, le cadre légal propre aux pesticides et aux collectivités 
territoriales sera dressé. Le deuxième chapitre se compose en premier lieu de l’explication du dispositif 
mis en place par la Métropole de Rouen Normandie, pour aboutir à la partie apportant une réflexion 
sur les points forts et les limites de l’accompagnement mis en place. La troisième partie questionne les 
facteurs motivant l’adhésion ou non des communes à un dispositif d’accompagnement vers le zéro-
phytosanitaire à l’aide d’une analyse multicritère. Enfin, la quatrième et dernière section présente les 







1. MISE EN CONTEXTE 
Plusieurs collectivités locales ont fait le choix d’une gestion plus écologique de leurs espaces publics, 
dans un contexte de crise biologique, économique et sociale. En effet, bien qu’encore largement 
utilisés, les pesticides dégradent tant l’environnement que le cadre de vie de la population. Cette 
section aura pour but de définir les pesticides, pour ensuite expliquer les impacts potentiels de leur 
utilisation. Enfin, un cadre légal sera dressé afin de mieux comprendre les enjeux et obligations des 
collectivités vis-à-vis de l’utilisation de ces produits chimiques. 
1.1 Qu’est qu’un pesticide ? 
Aujourd’hui, l’Union européenne regroupe sous le terme « pesticide » deux types de produits : les 
biocides et les produits phytopharmaceutiques (ou phytosanitaires). Ces deux catégories de produits 
sont définies par les deux directives suivantes : 
La directive européenne 98/8/CE du 16 février 1998 abrogée par le règlement européen n°  528/2012 
concernant la mise sur le marché des produits biocides, les définit comme : 
« les substances actives et les préparations contenant une ou plusieurs substances actives 
qui sont présentées sous la forme dans laquelle elles sont livrées à l'utilisateur, qui sont 
destinées à détruire, repousser ou rendre inoffensifs les organismes nuisibles, à en 
prévenir l'action ou à les combattre de toute autre manière, par une action chimique ou 
biologique. » (Règlement (CE) 528/2012). 
Cette directive classe les biocides en quatre groupes en fonction de leur catégorie d’action et de 
22 types en fonction de leur cible (Service Public Fédéral belge, 2014) (voir annexe 1). 
La directive européenne 91/414/CE du 15 juillet 1991 abrogée par le règlement européen 
n°  1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytosanitaires, les définit comme : 
« les substances actives et les préparations contenant une ou plusieurs substances actives 
qui sont présentées sous la forme dans laquelle elles sont livrées à l'utilisateur et qui sont 
destinées à:  
- protéger les végétaux ou les produits végétaux contre tous les organismes nuisibles ou à 
prévenir leur action,  
- exercer une action sur les processus vitaux des végétaux, pour autant qu'il ne s'agisse pas 
de substances nutritives (il s’agit par exemple des régulateurs de croissance),  
- assurer la conservation des produits végétaux, pour autant que ces substances ou 
produits ne fassent pas l'objet de dispositions particulières du Conseil ou de la 
Commission concernant les agents conservateurs,  
- détruire les végétaux indésirables,  
- détruire les parties de végétaux, freiner ou prévenir une croissance indésirable des 
végétaux.» (Règlement(CE) No 1107/2009). 
La classification des produits phytosanitaires selon les usages est disponible en annexe 2.  
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La cible du produit et l’objectif du traitement sont donc différents selon que le produit est biocide ou 
phytosanitaire. La cible d’un biocide est un organisme nuisant directement à l’Homme et la santé 
publique, tandis qu’un produit phytosanitaire lutte contre des organismes nuisibles aux plantes 
(MEEDDAT, 2009). 
Dans le cadre de la réduction de l’utilisation des pesticides pour la gestion des espaces verts, ce sont 
les produits phytosanitaires qui sont ciblés, puisque les produits utilisés pour l’entretien des espaces 
verts, des voiries, ainsi que les produits destinés aux jardiniers amateurs font partie des produits 
phytosanitaires au sens de la Directive 91/414/CEE (Observatoire Régional de l’Environnement, 2008).  
1.2 Pourquoi les utiliser dans les espaces verts urbains ? 
Bien que les activités agricoles soient les principales consommatrices de pesticides, les zones non 
agricoles (ZNA) représenteraient 5 % à 10 % des utilisations sur le territoire français (Bonnefoy, 2012). 
Ces dernières regroupent entre autres les particuliers pour l’entretien des jardins, les réseaux de voies 
ferrées et les collectivités locales pour l’entretien des espaces publics. Bien que les communes ne 
contribuent qu’à hauteur de 27 % à l’épandage en ZNA, elles sont les principales responsables de la 
contamination des eaux de surface (contribution de 44 %) (My 2012). En 2012, les herbicides 
représentaient 76 % des usages pour les espaces verts, suivi des fongicides (11 %), des insecticides et 
des acaricides (6 %), et enfin des autres produits (7 %) (My, 2012). La tendance est cependant à une 
baisse générale de 26 % sur la période 2008-2012 (-23 % d’herbicides, -45 % de fongicides, -50 % 
d’insecticides, et -75 % sur les autres produits) (My, 2012). 
Le poids des collectivités territoriales est donc prédominant dans la réduction de l’utilisation des 
pesticides à l’échelle nationale. En effet, les espaces verts (massifs floraux et arbustifs, terrains sportifs, 
parcs et jardins…), ainsi que les voiries doivent être entretenus aux yeux du public pour des questions 
d’esthétisme, de sécurité (espèces vectrices de maladies) et de bien-être de la population 
(FREDEC, 2004).   
Dans la représentation collective, une ville doit être un espace propre et ordonné, où les règles 
d’aménagement sont formalisées et les plantes organisées en espaces verts entretenus. La présence 
de « mauvaises herbes », bien souvent, renvoie à des choses de l’ordre du négatif, à un « non-
entretien » de l’espace, à du désordre et de la saleté. Cela va à l’encontre de l’image souhaitée pour 
une ville (Le Crenn-Brulon, 2011). Cette pensée est accentuée par la différentiation entre la ville et la 
campagne. Pour bon nombre de citadins, les espèces présentes à la campagne ne font pas partie 
intégrante d’une ville. C’est ainsi qu’un pissenlit doit être détruit en milieu urbain, alors qu’il est perçu 
comme étant à sa place en campagne (Menozzi, 2002).  
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Également, la présence de « mauvaises herbes » renvoie à une notion d’insécurité (Menozzi, 2007). 
Les herbes hautes peuvent abriter des serpents, des araignées, ou peuvent nous griffer. La présence 
de « mauvaises herbes » tendrait même à renvoyer le citadin à sa peur de la nature (Terrasson, 1997). 
Pour toutes ces raisons, les produits phytosanitaires sont utilisés pour limiter la prolifération  de ces 
plantes indésirables, ainsi que pour lutter contre certains ravageurs ou maladies des plantes 
(FREDEC, 2004). 
Les collectivités ont également recours aux phytosanitaires pour des raisons d’efficacité en 
comparaison à un désherbage manuel par exemple, ainsi que pour des raisons économiques 
(Menozzi, 2007). En effet, à partir des années 1950-1960, l’apparition d’herbicides chimiques de plus 
en plus performants et de moins en moins chers a permis d’affranchir des services d’espaces verts de 
cette tâche lourde et fastidieuse qu’était le désherbage manuel (Fayolle, 2008). 
Cependant, cette vision de gestion horticole « à la française » est en train de devenir obsolète pour 
une partie de la population, notamment dans les classes moyennes et chez les jeunes générations 
(Menozzi, 2002). Le terme de « mauvaise herbe » est en train de disparaître, puisqu’il ne représente 
pas une catégorie élaborée à partir des caractéristiques de la plante, mais à partir d’un point de vue 
humain (Menozzi et autres, 2011). De plus, les impacts négatifs de l’utilisation des pesticides sont 
connus de tous, et un retour à la nature s’opère de plus en plus dans les mentalités (Le Crenn-
Brulon, 2011). Les expressions de « plan vert », « trame verte », « charte d’environnement », « coulée 
verte », qui apparaissent dans les documents d’urbanisme témoignent de l’intérêt croissant accordé à 
la nature et au végétal dans la ville (Callenge, 2003).  
1.3 Impacts liés à l’utilisation des pesticides 
De nombreuses études mettent en lumière les dangers liés à l’utilisation des pesticides, tant par 
rapport à l’environnement qu’à la santé publique. Malgré tout, les produits phytosanitaires sont 
encore grandement utilisés. Il s’agira donc de faire un état des lieux des impacts positifs et négatifs de 
l’utilisation de ces produits en milieu urbain. 
1.3.1 Impacts environnementaux 
L’emploi généralisé des pesticides occasionne la contamination des différentes composantes de 
l’environnement (eau, air, sol), ainsi que de la faune et la flore, ce qui engendre aussi des répercussions 
sur la santé humaine (Groupe de réflexion sur les pesticides en milieu urbain, 2002). 
Malheureusement, tous les compartiments environnementaux ne sont pas correctement renseignés 
et il n’est pas toujours possible d’établir les niveaux d’expositions des populations pour chacun d’entre 
eux (ORP, s.d.a). 
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Les voies d’entrée dans l’environnement sont diverses. En premier lieu, lors de la pulvérisation, le vent 
peut disperser les produits avant qu'ils ne se fixent au sol. Ensuite, après la pulvérisation, l'eau présente 
sur le sol ruisselle, emportant avec elle une partie des matières actives vers les cours d'eau. Enfin, une 
partie des produits peut pénétrer dans le sol grâce au mécanisme de drainage. Il est cependant difficile 
de mesurer cette dispersion de matières actives. Les associations environnementales estiment qu'au 
final une infime partie des produits atteint sa cible. L'étude Écophyto R&D menée par l’INRA indique 
que « suivant les cas, certains auteurs estiment que la part de produit qui n'atteint pas la cible visée 
ne représente que quelques pourcent alors que des pertes de 20 % à 30 % voire beaucoup plus ont 
parfois été mesurées » (Bonnefoy, 2012 ; Butault et autres, 2010). Par la suite, les propriétés du 
pesticide, notamment sa demi-vie, déterminent sa persistance dans les compartiments 
environnementaux (Bonnefoy, 2012). La pollution peut être d’origine diffuse (épandage régulier) ou 
ponctuelle (accident, déversements) (INRA-Cemagref, 2005). Il semble néanmoins hasardeux de 
déterminer la source principale de contamination puisque les programmes de surveillance actuels ne 
permettent pas de différencier une contamination résultant de la dérive lors de pulvérisation, du 
ruissellement, du drainage, ou des déversements accidentels (Roettele et autres, 2011). 
Compte tenu des risques que représentent les pesticides, leur présence dans les cours d’eau et dans 
les eaux souterraines fait l’objet d’un suivi régulier qui n’a cessé de se renforcer au cours de la dernière 
décennie (Statistiques MEDDE, 2013). L’Institut français de l’environnement (IFEN) réalise depuis 1998 
une synthèse annuelle des données concernant la contamination des eaux par les pesticides, grâce aux 
actions de contrôle et de surveillance réalisées par les services de l’État, les organismes publics et les 
collectivités locales (Gatignol et Étienne, 2010). Les résultats d’analyse permettent de vérifier si les 
normes définies au niveau européen sont respectées, lorsqu’elles existent, par substance ou groupe 
de substances (Statistiques MEDDE, 2013). 
En France métropolitaine, en 2011, la présence de pesticides dans les eaux de surface et souterraines 
est avérée dans 93 % des points de contrôle des cours d’eau et 63 % des points de contrôle des eaux 
souterraines (Statistiques MEDDE, 2013). Il faut cependant noter qu’il y a une tendance à 
l’amélioration de la situation pour les eaux de surface ces dernières années. En revanche, une telle 
tendance n’est pas observée pour les eaux souterraines en raison de leur temps de réponses beaucoup 
plus longs (Anses, 2010). La norme réglementaire (annexe 13-1 du Code de la Santé Publique) fixe à 
0 ,1 µg/l la concentration maximale pour chaque pesticide pris isolément, et à 0,5  µg/l l’ensemble des 
pesticides mesurés dans les eaux. Au-delà du seuil de 0,5 µg/l, l’eau est impropre à la consommation 
humaine, et au-delà du seuil de 5 µg/l, elle est réglementairement impropre à la fabrication d’eau 
potable (Statistiques MEDDE, 2013). La carte 1.1 ci-dessous montre le respect des normes pour les 
cours d’eau et les eaux souterraines en France. 
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 Figure 1.1 Respect des normes de qualité par les pesticides dans les cours d’eau (en haut) et les eaux 
souterraines (en bas) en 2011 (Tiré de Statistiques MEDDE, 2013) 
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Cependant, une critique peut être émise quant aux valeurs limites réglementaires de concentration de 
pesticides dans les eaux. En effet, elles ne sont pas basées sur des analyses de risque, mais résulteraient 
plutôt de décisions de nature politique. La limite de qualité de 0,5 µg/l pour le total des substances 
mesurées n’a pas vraiment de signification puisqu’il n’y a pas de liste arrêtée des substances à 
rechercher. De plus, certaines substances dont la toxicité est reconnue sont difficilement mesurables 
(CPP, 2002 ; INRA-Cemagref, 2005).  
Le risque de contamination des eaux superficielles dans le cas de traitements en zones non agricoles 
est majeur. En effet, les surfaces d’applications souvent peu perméables des routes et trottoirs par 
exemple sont propices au ruissellement. Ainsi, la part de substances actives transférée vers les eaux 
de surface est très élevée en ZNA (près de 50 % contre quelques pourcent pour les zones agricoles) 
(Eau Seine-et-Marne, 2010). 
Les 15 molécules de pesticides les plus quantifiées dans les cours d’eau de France métropolitaine en 
2011 sont en majorité des herbicides ou leurs métabolites. Sur ces 15 molécules, 3 sont des substances 
interdites d’utilisation en France (Diuron, Atrazine, Métolachlore) (Statistiques MEDDE, 2013). Parmi 
les 15 pesticides les plus quantifiés dans les eaux souterraines, 14 sont des herbicides ou des produits 
issus de la dégradation d’un herbicide, un seul est un fongicide, et 5 sont des pesticides interdits 
d’utilisation (Statistiques MEDDE, 2013). De plus, certaines substances se fixent sur les sédiments. Les 
15 pesticides les plus quantifiés dans les sédiments des cours d’eau en 2011 sont en majorité des 
insecticides ou leurs dérivés. La grande majorité des substances était interdite en 2011 (Statistiques 
MEDDE, 2013).  
Les substances actives et les produits de dégradation étant persistants et bio-accumulables, cela 
explique la présence de pesticides interdits dans les relevés (l’atrazine est interdit depuis fin 2003) 
(CPP, 2002). 
Mais aussi, lors de la pulvérisation, une part importante des pesticides est perdue dans les sols ou 
dispersée dans l’atmosphère. Le vent et la pluie jouent un rôle majeur dans leur redistribution, qui 
dépend aussi du couvert végétal, du sol et de la composition des produits épandus (Gatignol et 
Étienne, 2010). 
La teneur en pesticide dans l’air ne fait l’objet d’aucune réglementation. Les données actuelles sont 
celles obtenues par un certain nombre d’Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air 
(AASQA) qui, à partir de 2000, ont initié des campagnes spécifiques de mesures en France 
métropolitaine (Gatignol et Étienne, 2010). Ainsi, près de 100 000 mesures ont été réalisées depuis, et 
environ 12 % de ces mesures ont permis de détecter un pesticide (Anses, 2010). Les observations 
effectuées en milieu urbain montrent la présence des pesticides dans les villes et mettent ainsi en 
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évidence le transport de ces molécules des zones rurales, et les activités agricoles, vers les zones 
urbaines (Ferragu et Tron, 2010). Mais on y retrouve aussi des traces de produits phytosanitaires 
utilisés dans les espaces verts et les voiries, et ce jusque dans l’air intérieur (Gatignol et Étienne, 2010).  
L'étude Écopohyto R&D constatait que « la présence de pesticides est observée dans toutes les phases 
atmosphériques en concentrations variables dans le temps (avec parfois un caractère saisonnier, en 
lien avec les périodes d'application) et dans l'espace (selon la proximité des sources). Cette 
contamination est chronique » (Bommalaer et Devaux, 2012). Hors périodes d’épandage, les suivis 
mettent en évidence des concentrations de pesticides dans l’air. Cela s’explique par des relargages à 
partir du sol ou des volatilisations à partir des végétaux traités (CPP, 2002).  
Par ailleurs, on retrouve dans l’eau de pluie des composés qui ne sont pas volatils, ce qui pourrait 
s’expliquer par l’érosion éolienne ou par le transport à longue distance des produits émis lors de 
l'épandage (CPP, 2002). Néanmoins, les connaissances sur les effets des transferts des pesticides dans 
l’air sont insuffisantes (CPP, 2002). 
Concernant les sols, il n’existe pas à l’heure actuelle de limites réglementaires relatives à la 
concentration de pesticides dans le sol. De plus en France, il n’existe pas de dispositifs de surveillance 
pour la caractérisation de la contamination des sols par les pesticides (Ferragu et Tron, 2010). Les sols 
sont des sources potentielles de contamination pour les autres compartiments environnementaux (air 
et eau) par le biais de phénomènes comme l’érosion ou le ruissellement (Bommalaer et Devaux, 2012). 
Les pesticides peuvent aussi avoir pour effet d'appauvrir les sols (Bonnefoy, 2012). 
Cependant, limiter l'approche des effets des pesticides sur l'environnement aux contaminations de 
l’eau, de l’air et du sol est insuffisant. Ces produits ont aussi un effet indirect, à travers la modification 
des écosystèmes et la toxicité pour les espèces animales et végétales (Bonnefoy, 2012). En effet, les 
pesticides, bien qu’utilisés pour une cible précise, ne sont pas sélectifs et peuvent atteindre des cibles 
non désirées (INRA-Cemagref, 2005). 
L’indicateur généralement utilisé pour évaluer la toxicité d’un produit est le rapport toxicité/exposition 
calculé pour les différents groupes d’animaux et de végétaux considérés. Des seuils ont été fixés dans 
le cadre de la directive 91/414/CE  pour la valeur de ce rapport. Si le risque est considéré comme élevé, 
l’autorisation de mise sur le marché du produit est refusée à moins que de nouvelles études 
(généralement de terrain) apportent la preuve que la première estimation conduisait à une 
surestimation du risque (ORP, s.d.a). 
De par leur capacité à se disperser au-delà de la cible visée, les pesticides constituent un risque pour 
les organismes « non cibles » (INSERM, 2013). Ainsi, les insecticides peuvent avoir des effets sur des 
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espèces non ciblées par leur action, entraînant leur déclin et une modification de la chaîne alimentaire 
dans un espace donné (Bonnefoy, 2012). Le réseau PAN-Europe souligne que les pesticides affectent 
la faune sauvage directement ou indirectement via les sources d’alimentation et les habitats 
(Isenring, 2010). Cette étude indique que les pesticides sont responsables du déclin de populations 
d'oiseaux de près de 50 % en Europe depuis trente ans, qu’au moins 25 à 35 % des petits mammifères 
prédateurs échantillonnés ont été exposés au rodenticides, et il en est de même pour les amphibiens 
et les espèces aquatiques. De plus, la question de la responsabilité des pesticides dans l'effondrement 
des colonies d'abeilles est un sujet sensible et récurrent, et a justifié l'interdiction successive depuis 
les années 1990 de plusieurs insecticides à large spectre (Bonnefoy, 2012 ; Isenring, 2010). 
Les pesticides contribueraient aussi à la réduction de la biodiversité végétale, en éliminant des espèces 
autochtones. Ils sont aussi accusés, en réduisant les populations de vers, indispensables à la vie de la 
terre, ou encore en perturbant la biomasse microbienne du sol, de compromettre la fertilité des 
surfaces agricoles (INRA-Cemagref, 2005 ; Isenring, 2010). 
Enfin, l'utilisation répétée de mêmes pesticides sur des durées longues tend également à développer 
les résistances des bio-agresseurs des plantes, car ces bio-agresseurs s'adaptent et développent des 
capacités qui leur permettent de résister aux pesticides. La lutte contre ces bio-agresseurs passe donc 
alors par l'utilisation de quantités de plus en plus grandes de pesticides, ou l'invention de nouvelles 
molécules (INRA-Cemagref, 2005). 
1.3.2 Impacts sociaux 
L’utilisation des pesticides répond avant tout à une demande sociale (voir section 1.2). En effet, 
l’utilisation de pesticides permet de lutter contre les « mauvaises herbes » qui donnent un aspect 
négligé et non entretenu à l’espace vert et aux surfaces minérales. Les élus locaux sont très attentifs 
aux attentes et souhaits des administrés, surtout en période électorale. La réaction négative des 
administrés face au nouvel aspect des espaces publics est d’ailleurs un frein pour les collectivités 
souhaitant s’engager vers une gestion plus écologique de ses espaces (Blondel, 2015a). L’objectif 
principal de l’utilisation des produits phytosanitaires est donc avant tout à des fins esthétiques afin de 
satisfaire les administrés (Vivasciences, 2012). Également, les pesticides peuvent être utilisés pour 
assurer la salubrité des lieux, pour atténuer les effets liés à certains insectes piqueurs vecteurs de 
maladies ou pour enrayer les effets inopportuns des plantes allergisantes (Groupe de réflexion sur les 
pesticides en milieu urbain, 2002).  Néanmoins, les risques de leur utilisation pour la santé publique 
sont démontrés, au point que la population se préoccupe de leur utilisation et qu’elle soit ainsi remise 
en question dans les agendas politiques (Bonnefoy, 2012 ; Gatignol et Étienne, 2010 ; INSERM, 2013).   
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Pour les secteurs autres que l’agriculture, c’est-à-dire pour les collectivités locales et les jardiniers 
amateurs, les phases de risques d’exposition aux pesticides sont le transport, le stockage, la 
préparation, l’épandage, et le nettoyage (INSERM, 2013). Les utilisateurs de pesticides dans un 
contexte d’usage professionnel sont concernés en premier lieu, mais les citoyens sont également 
exposés directement aux pesticides appliqués autour des lieux habités, sur les pelouses, à l’intérieur 
des bâtiments ou dans les endroits publics et les parcs, et parfois indirectement dans les aliments et 
l’eau potable (INSERM, 2013 ; Groupe de réflexion sur les pesticides en milieu urbain, 2002). Malgré 
tout, entre 91 % et 95 % de la population a été alimentée par une eau dont la qualité respectait en 
permanence les limites réglementaires. Les situations de non-respects n’ont concerné que des 
périodes ponctuelles pour lesquelles la durée et l’amplitude des teneurs en pesticides n’ont pas 
entraîné de restriction d’usage, bien que l’eau contenait tout de même des substances dangereuses 
(Ferragu et Tron, 2010). 
Les molécules issues des produits phytosanitaires pénètrent dans l’organisme par trois voies selon les 
propriétés du produit utilisé : la voie cutanée, la voie digestive, et la voie respiratoire (INSERM, 2013). 
Dans la population, la voie orale est souvent considérée comme la voie d’exposition principale. Elle est 
due, en plus de l’ingestion de résidus de pesticides sur les aliments, à l’ingestion non alimentaire 
(comme les poussières), surtout chez les enfants (onychophagie, comportement et oralité des enfants) 
(INSERM, 2013). La voie respiratoire est relativement peu étudiée, mais l’exposition à proximité des 
lieux d’épandage est considérée comme non négligeable (ORP, s.d.b. ; INSERM, 2013).   
Les pesticides peuvent avoir des effets aigus ou chroniques et les symptômes liés sont variés. Les 
principales connaissances sont issues d’observations rapportées en milieu professionnel et des cas 
d’intoxications documentés par les centres antipoison (ORP, s.d.b.). Bien que l’intoxication aigüe 
puisse conduire à la mort, elle revêt surtout des effets allergisants, dermatologiques et respiratoires 
(INSERM, 2013). Aujourd’hui, les principales interrogations concernent les effets à long terme, c’est-à-
dire l’intoxication chronique (INSERM, 2013). Ce type d’intoxication est lié à la présence de pesticides 
résiduels dans le milieu (Groupe de réflexion sur les pesticides en milieu urbain, 2002). Cette 
intoxication a pour conséquence le dérèglement des systèmes reproducteurs (fertilité, fausses-
couches), endocriniens, immunitaires ou nerveux (maladie de Parkinson) ; certains pesticides pouvant 
même causer des cancers (de la prostate et du sang notamment) (Staat-Krencker et autres, 2014 ; 
Groupe de réflexion sur les pesticides en milieu urbain, 2002). 
Les risques pour la santé des pesticides sont préoccupants, particulièrement dans le contexte urbain 
puisque les populations y sont concentrées et que les bénéfices de l’utilisation de produits chimiques 
sont de plus en plus contestés (Groupe de réflexion sur les pesticides en milieu urbain, 2002). 
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1.3.3 Impacts économiques 
L’impact économique de l’utilisation des pesticides est positif à première vue, mais il est à nuancer. En 
effet, le principal argument du désherbage chimique est son prix relativement bas (Fayolle, 2008). Mais 
si l’on compare le coût d’entretien d’un espace vert à gestion très soignée à celui d’un espace vert à 
gestion extensive, c’est-à-dire dont l’entretien est réduit à un aspect de propreté des surfaces et à une 
maitrise de la végétation, le coût d’entretien relatif à une grande utilisation de pesticides est bien 
supérieur (respectivement 15,27 €/m² et 1,40 €/m² à titre indicatif pour la ville de Thonon-les-Bains 
(France)) (Anonyme, 2009). Également, si l’on raisonne en coût global de la prestation d’entretien (sans 
le coût du personnel), le bannissement des produits phytosanitaires, associé à d’autres pratiques 
d’entretien plus écologique que l’entretien horticole classique, permet de réduire les coûts d’entretien 
annuel (voir tableau 1.1 suivant). 
Tableau 1.1 Comparaison des coûts d’entretien à Genève (Suisse) et en région wallonne (Belgique) 
(Tiré de Anonyme, 2009) 
 Genève - Suisse  
Prestation 
Aménagements extérieurs 
classiques : gazons et végétation 
ornementale 
Aménagements extérieurs 
« naturels » : prairie fleurie 
Tonte + évacuation 28 interventions / an 3 interventions / an 
Fertilisation 2 fois / an Néant 
Traitements phytosanitaires 1 fois / an Néant 
Arrosage Avril – octobre : continu 
1 à 3 fois / an (économie de 95 
% d’eau) 
TOTAL entretien annuel 56 200 € 43 000 € 
Coût à l’hectare (113 ha 
hors forêt) 
497 € / ha / an 380 € / ha / an 
Région wallonne – Belgique 
Prestation 15 tontes / an et ramassage 1 fauche / an  
1 fauche / an + 
ramassage et 
compostage 
Coût d’entretien 30 € / ha /an 6,5 € / ha /an 15 € / ha/ an 
 
En revanche, le constat est différent pour l’entretien des espaces minéraux, comme l’indique le 
tableau 1.2. En effet, bien que cela coûte plus cher d’entretenir des caniveaux avec des brosses 




Tableau 1.2 Coût d’entretien de différents types de surfaces minérales selon les méthodes 
employées (Tiré de Mission Gestion Différenciée, 2001) 
 Caniveaux Pavés Stabilisés 
 Coût/km/an Coût/1 000m²/an Coût/1 000m²/an 
Glyphosphate 90 122 800 
Thermique à gaz 347 1 520 213 
Vapeur 123 850 259 
Brosses rotatives 389 960  
 
Ces tableaux permettent de se rendre compte que l’impact économique de l’utilisation des pesticides 
varie selon le type de communes. Pour une commune qui gère une grande superficie d’espaces verts, 
les pesticides ont  un impact positif sur le budget à court terme pour l’achat, mais la réduction de leurs 
utilisations dans le cadre de la gestion différenciée par exemple entraîne une économie de budget plus 
importante, tout en gardant un aspect propre et entretenu à l’espace. L’impact économique de 
l’utilisation de produits phytosanitaires est donc négatif. En revanche, lorsqu’une commune doit 
entretenir une part importante de surfaces minérales, le bilan est à nuancer. 
De plus, l’utilisation des pesticides entraîne des coûts additionnels liés à la dégradation de 
l’environnement. Par exemple, la présence de résidus de pesticides dans l'eau est source de coûts pour 
la collectivité, car elle rend nécessaire l'application de traitements pour garantir au consommateur une 
eau de qualité, sans danger pour sa santé. En France, une étude récente estime entre 0,64 et 1,14 
milliards d'euros par an le montant des dépenses additionnelles des services d'eau et d'assainissement 
liées aux pollutions diffuses agricoles et se répercutant sur la facture d'eau des consommateurs 
domestiques, et entre 1,1 et 1,6 milliards d'euros le coût total des pollutions agricoles diffuses de l'eau 
(Bommalaer et Devaux, 2012). 
1.4 Cadre légal 
Le Code de l’environnement condamne « tout déversement de substances ayant notamment entraîné, 
même provisoirement, des effets nuisibles pour la santé humaine ou animale, des dommages à la 
faune ou à la flore. » (Art. L216-6 du Code de l’environnement). Dans ce contexte, les gestionnaires 
d’espaces publics, en plus du rôle qui leur incombe, sont soumis à une règlementation stricte quant à 
l’épandage de pesticides. Cette réglementation a pour but de prévenir les dangers liés à l’utilisation 
des pesticides, pour la sécurité de tous et la protection de l’environnement. Cette section a pour but 
de clarifier la législation en vigueur en faisant une liste des principales règlementations.  
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1.4.1 Autorisation et usages de pesticides 
Deux textes de loi sont les textes généraux régissant l’homologation et la mise sur le marché des 
produits phytosanitaires : 
- Le Code rural et de la pêche maritime : Chapitre III – Mise sur le marché des produits 
antiparasitaires à usage agricole (Articles L253-1 à L253-17). Comme un médicament, la 
spécialité commerciale doit avoir une autorisation de mise sur le marché (AMM) pour pouvoir 
être vendue. 
- Le Règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les 
directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil.  
Pour qu’une substance active soit autorisée au niveau européen, et puisse faire partie d’une spécialité 
commerciale, elle doit être inscrite sur une liste de substances actives reconnues par l’Union 
européenne. Toutes les substances actives, y compris les anciennes qui sont « révisées », suivent cette 
procédure. Cependant, les Autorisations de Mise sur le Marché des produits commerciaux sont 
délivrées au niveau national par le Ministère chargé de l’agriculture, en fonction des avis de l’Agence 
française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) qui est en charge de l’évaluation scientifique des 
AMM (Anses, 2010). 
L’arrêté du 5 juillet 1985 indique que l’application de produits phytosanitaires est limitée aux seuls 
usages pour lesquels ils sont autorisés. C’est-à-dire que l’applicateur ne doit pas, par exemple, utiliser 
un désherbant autorisé pour les cultures de céréales pour désherber des espaces verts, même si la 
substance active est la même.  
Également, certaines spécialités commerciales ont été retirées du marché avec interdiction 
d’utilisation. L’Avis du Journal Officiel du 4 septembre 2007 fixe les dates d’écoulement et d’utilisation 
des stocks des produits phytopharmaceutiques contenant du Diuron (en 2008), et l’Avis du Journal 
Officiel du 3 février 2009 fixe les dates d’écoulement et d’utilisation pour les produits contenant du 
dichlobénil et du chlorate de sodium respectivement à 2009 et 2010 (DRAAF Lorraine, 2014). De plus, 
l’Avis du Journal Officiel du 8 octobre 2004 fixe des restrictions d’usage pour les spécialités 
commerciales à base de glycosphate (DRAAF Lorraine, 2014). De surcroît, dans le cadre de la mise en 
œuvre du plan Écophyto 2018 mis en place par le ministère de l’Agriculture et de la Pêche suite au 
Grenelle de l’Environnement, qui vise à réduire de 50 % l’usage des pesticides d’ici 10 ans, le retrait 
des autorisations sur le marché de 53 substances a été annoncé d’ici 2012 (Écophyto, 2014). 
Cependant, seule l’annonce du retrait de 30 substances fin 2008 a été faite (Ministère de l’Agriculture 
et de la Pêche, 2008). La liste des substances autorisées pour les usages non agricoles est disponible 
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sur le site e-phy.agriculture.gouv.fr rubrique usage, zones non agricoles. Le tableau 1.3 suivant résume 
par catégories le nombre de substances autorisées en ZNA. 
Tableau 1.3 Nombre de spécialités commerciales autorisées en zones non agricoles en France   




Exemple de produit Retraits à venir 
Débroussaillage 13 




Désherbage total 115 
RoundUp, Clinic sol, 
Damaris, Epsilon, Lancer 
Folzinate et  
Tersol Ecosite (30/11/2015) 
Désherbage total en 
sites industriels 
7 
Altar, Nomix, Oxalis, 
Shinai 
0 
Désherbage des allées 
de parcs, jardins 
publics, trottoirs, 
cimetières, voies de 
communications 
198 




et Tersol Ecosite 
(30/11/2015) 
Désherbage en zones 
herbeuses 
16 





Les contrôles sont effectués par les agents du Service Régional de l’Alimentation, les inspecteurs des 
Directions Départementales de la Protection des Populations et des Directions Départementales de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, ainsi que des agents de l’Office National des Eaux 
et Milieux Aquatiques,  pour les manquements au respect des articles L-253 du Code rural et de la 
pêche maritime dans un objectif de prévention des risques graves pour l’ordre public (santé du 
consommateur, environnement) (Article L250-2 du Code rural et de la pêche maritime). 
1.4.2 Responsabilités des collectivités vis-à-vis de l’utilisation des pesticides 
L’employeur et l’applicateur, c’est-à-dire les communes et les agents d’espaces verts, ont également 
des responsabilités et des obligations fixées par divers lois, décrets et arrêtés ministériels. 
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Tout d’abord, la collectivité doit posséder un agrément qui valide sa capacité à appliquer des produits 
phytopharmaceutiques, complété par le certificat obligatoire depuis le 1er octobre 2014 pour toute 
personne physique utilisant des pesticides afin de valider ses compétences de la réglementation et ses 
connaissances techniques d’applications (UPJ, 2015).  
D’après l’arrêté ministériel du 25 février 1975, l’utilisateur de produits phytosanitaires doit utiliser des 
produits associés à l’usage que l’on souhaite en faire, et prendre les précautions nécessaires pour ne 
pas entrainer ces produits vers des biens appartenant à un tiers.  
L’arrêté ministériel du 12 septembre 2006 fixe les principales exigences relatives à l’épandage de 
pesticides pour limiter les risques de pollution :  
- Le respect d’un délai de rentrée de 6 à 48 heures entre le traitement par pulvérisation ou 
poudrage sur végétation en place et l’accès à la zone traitée ; 
- Le respect d’une zone non traitée de 5 mètres en bordure des points d’eau ; 
- Le respect des bonnes pratiques énoncées pour la préparation du mélange, pendant et après 
le traitement. 
Cet arrêté ministériel est associé à un arrêté préfectoral pour quelques régions françaises, dont la 
région Haute-Normandie où se concentre cet essai (arrêté du 24 janvier 2012), qui interdit l’épandage 
de produits phytosanitaires dans les caniveaux, avaloirs et fossés (DISE Seine-Maritime, 2012).  
Enfin, l’arrêté du 27 juin 2011 concerne l’interdiction d’utilisation de certains produits dans les lieux 
fréquentés par le grand public ou des groupes vulnérables. Cet arrêté précise également les conditions 
d’emploi à respecter pour les produits qui peuvent être utilisés sur ces mêmes lieux. Il s’agit des lieux 
fréquentés par des enfants (cours d’école, établissements scolaires, crèches, centres de loisirs, aires 
de jeux dans les parcs publics), par des personnes vulnérables (hôpitaux, maison de retraite, maison 
de santé), ainsi que les parcs et espaces verts ouverts au public et les terrains de sport et de loisirs 
publics. 
Les responsabilités de l’employeur sont fixées par le décret n°2011-1325 du 18 octobre 2011 qui 
règlemente les conditions de délivrance, de renouvellement, de suspension et de retrait des 
agréments des entreprises et des certificats individuels pour les activités professionnelles.  
Également, le décret n°87-361 du 27 mai 1987 protège les travailleurs exposés aux produits 
antiparasitaires à usage agricole, mais tous les professionnels sont concernés. Les obligations de 
l’employeur sont les suivantes : 
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- Art. 6 et 7 : Fournir du matériel et des équipements de protection adaptés aux travailleurs et 
veiller à ce qu’ils les portent (figure 1.2 ) ; 
- Art. 9 : Veiller à ce que les travailleurs se lavent les mains et le visage après la préparation de 
la bouillie, et qu’ils se douchent après le traitement ; 
- Art. 10 : Interdire aux travailleurs de fumer, manger ou boire lors de toute manipulation de 
produits phytosanitaires ; 
- Art. 12 et 13 : Veiller à ce que les travailleurs de moins de 18 ans et les femmes enceintes ne 
réalisent pas de travaux les exposants à des produits phytosanitaires ; 
- Art. 15 : Fournir un document écrit afin d’informer les travailleurs sur les risques et précautions 
à prendre ; 
- Art. 16 : S’assurer que tout travailleur se déclarant incommodé par des travaux qu’il exécute 
consulte un médecin du travail. 
 
Figure 1.2 Matériel de base pour l’Équipement de Protection Individuel (Tiré de UPJ, 2015) 
Enfin, la loi n°2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l'utilisation des produits 
phytosanitaires sur le territoire national, dite « Loi Labbé », interdit à partir de 2020 aux personnes 
publiques (état, collectivités territoriales, groupements et établissements publics...) d'utiliser des 
produits phytosanitaires pour l'entretien des espaces verts, des forêts ou des promenades accessibles 
ou ouverts au public et relevant de leur domaine public ou privé. Ce délai serait avancé au 31 décembre 
2016 par la Loi de Transition Énergétique (« Petite loi » - Projet de loi relatif à la transition énergétique). 
C’est d’ailleurs dans ce contexte de loi que deviennent urgentes les mises en place et les adhésions des 
communes à un dispositif de « zéro-phyto ». Cependant, cette loi ne concerne pas l’entretien des 
trottoirs, stade, cimetières et zones industrielles où tous les produits autorisés pour ces usages sont 
applicables (UPJ, 2015). 
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Également, il existe plusieurs autres arrêtés relatifs au stockage, au transport, et à l’élimination des 
déchets (Anonyme, 2006). 
1.4.3 Rôle et responsabilités des collectivités territoriales 
La direction de l’information légale et administrative a mis en place un site internet sur la vie publique, 
permettant de mieux comprendre la structure de l’administration française, plutôt complexe 
(Direction de l’information légale et administrative, 2014). Les informations de cette section 
proviennent de cette ressource riche en informations.  
Les collectivités territoriales, aussi désignées sous le terme de « collectivités locales », apparaissent 
dans la constitution de 1946. Selon l’article 72 de la constitution, les collectivités territoriales 
s’administrent librement, dans les conditions prévues par la loi. Elles ne possèdent que des 
compétences administratives, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent pas édicter des lois ou des règlements 
par exemple. C’est la loi qui détermine leurs compétences, et non les collectivités elles-mêmes.  
Les lois de décentralisation de 1982 et 1983 avaient pour volonté d’attribuer des compétences pour 
chacune des collectivités territoriales. Si, à l’origine, l’objectif était la spécialisation des collectivités, il 
existe désormais un enchevêtrement de compétences qui rend l’administration française complexe. 
En effet, il existe six niveaux d’administration : les communes, les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI), les départements, les régions, l’État, et l’Union européenne. C’est 
dans ce contexte que le projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale a été voté en 
2014.   
La Métropole de Rouen Normandie étant un EPCI, il est nécessaire d’approfondir la législation se 
rapportant à ce type d’administration. Les EPCI, tout en étant des groupements de collectivités 
territoriales, restent des établissements publics. Ils sont donc régis, en tant que tels, par un principe 
général de spécialité qui ne leur donne compétence que pour les domaines et les matières que la loi 
leur attribue ou pour ceux qui leur sont délégués par les communes membres. Les EPCI ne disposent 
pas de la clause de compétence générale. Une métropole est un EPCI regroupant plusieurs communes 
« d’un seul tenant et sans enclave » qui « s’associent au sein d’un espace de solidarité pour élaborer 
et conduire un projet d’aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, 
culturel et social de leur territoire afin d’en améliorer la compétitivité et la cohésion » (art. L5217-1 
CGCT). C’est la loi du 16 décembre 2010 qui a créé ce nouveau modèle d’EPCI à fiscalité propre, et il a 
été modifié par la loi du 27 janvier 2014 : peuvent devenir des métropoles les EPCI qui forment un 
ensemble de 500 000 habitants à la date de création.  
Les métropoles exercent des compétences renforcées, de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, dans plusieurs domaines : développement et aménagement économique, social et culturel, 
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aménagement de l’espace métropolitain, politique locale de l’habitat, politique de la ville, gestion des 
services d’intérêt collectif, protection et mise en valeur de l’environnement et de politique du cadre 
de vie. 
Les métropoles qui le demanderont pourront aussi exercer par délégation de l’État des compétences 
en matière d’habitat (exercice de la responsabilité de la garantie du droit au logement opposable, 
gestion de l’hébergement d’urgence). De même, elles pourront exercer, par convention, des 
compétences relevant du département (comme la gestion du fonds de solidarité pour le logement) ou 
de la région. 
La Métropole Rouen Normandie a donc un rôle prédominant pour engager les communes du territoire 
vers une gestion plus écologique des espaces, grâce notamment aux compétences « protection et mise 




2. ACCOMPAGNEMENT VERS LE ZÉRO-PHYTO À LA MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE 
L’érosion accélérée de la biodiversité au cours des dernières décennies, la nécessité de préserver les 
ressources naturelles, la demande sociale croissante pour des « espaces de nature » ainsi que le 
contexte économique de plus en plus contraignant ont conduit la Métropole Rouen Normandie à 
mettre en œuvre un dispositif d’accompagnement pour les communes souhaitant instaurer de 
nouvelles méthodes de gestion des espaces publics. 
2.1 Contexte d’étude 
Avant de détailler le dispositif d’accompagnement de la Métropole Rouen Normandie, il est nécessaire 
de présenter cette métropole et son territoire, puis d’expliquer ce qu’est la gestion différenciée. 
2.1.1 Présentation du territoire de la Métropole de Rouen  
La Métropole Rouen Normandie compte 71 communes regroupées en 5 pôles de proximités, et 
494 382 habitants répartis sur un territoire de 664 km² (Métropole Rouen Normandie, s.d). La carte du 
territoire ainsi que la localisation de la Métropole sur le territoire français est disponible en annexe 3. 
Les petites communes (moins de 4 500 habitants) représentent 60 % du territoire (Métropole Rouen 
Normandie, 2015). 
Pour 2015, le secteur de l’environnement et des déchets se voient dédier 9,9 millions d’euros 
d’investissement, la Métropole ambitionnant « de devenir la première éco-métropole de France » et 
s’engageant à « mettre en avant toutes les actions réalisées en ce sens » (Métropole Rouen 
Normandie, 2015). Dans ce cadre, elle prône l’objectif de bannir les produits phytosanitaires de son 
territoire d’ici 2020 ;  bien que cette action soit rendue obligatoire par la Loi Labbé (Métropole Rouen 
Normandie, 2015). Concernant le budget alloué à la gestion différenciée, en plus du financement du 
temps humain de la chargée de mission,  la Métropole verse 14 000 € de frais de fonctionnement à la 
Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles Haute-Normandie (FREDON) pour 
l’accompagnement vers le zéro-phyto de leurs espaces et pour l’accompagnement des communes 
(respectivement 4 000 € et 10 000 €) (Blondel, 2015a). 
La Métropole est gestionnaire de plus de 350 espaces verts (bassins, déchetteries, périmètres de 
protection de captage d’eau potable …), ce qui représente près de 150 hectares (Métropole Rouen 
Normandie, 2014a). Les communes du territoire ont des superficies d’espaces verts allant de 0,5 à 
500 hectares (Blondel, 2013). Mais aussi, la Métropole est riche en espaces naturels, à l’image du parc 
naturel régional des Boucles de la Seine normande à l’ouest, des coteaux calcaires abritant l’espèce 
endémique de la Violette de Rouen (Viola hispida) et des forêts dont une labellisé Forêt d’exception. 
Selon l’Observatoire de la Biodiversité de Haute-Normandie, la région est la première région de France 
en termes de perte d’espaces naturels  (- 0,25 % de forêts et espaces naturels pour la Seine-Maritime 
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entre 2000 et 2006). Et avec 5,56 km² de surface de maille non fragmentée en 2006, la Haute-
Normandie se classe sous la moyenne nationale, avec un taux  d’évolution de la fragmentation entre 
2000 et 2006 de + 0,2 %. (OBHN, 2013). La figure 2.1 permet d’identifier les continuités écologiques 
du territoire, ainsi que la trame urbaine. 
2.1.2 La gestion différenciée 
La gestion différenciée des espaces verts publics consiste à ne plus considérer ces espaces comme des 
espaces à entretenir de manière standardisée, mais comme un ensemble d’espaces ayant chacun leur 
vocation, leur esthétique et leur intérêt écologique (Aggéri, 2010).  
Pour la Métropole Rouen Normandie, et de nombreuses autres collectivités,  
« la gestion différenciée consiste à adapter le mode d’entretien des espaces en fonction 
de leur fréquentation, de leur usage et de leur localisation. Les fréquences d’intervention, 
ainsi que les moyens humains et matériels sont adaptés, en essayant de maintenir une 
gestion la plus douce possible » (Métropole Rouen Normandie, 2014a).  
Cela se traduit par la classification des espaces verts en plusieurs catégories, qui est laissée au libre 
arbitrage de la collectivité mettant en place la gestion différenciée. À titre d’exemple, Montpellier et 
la Métropole Rouen Normandie ont trois classes (prestige / intermédiaire / naturel), tandis que Rennes 
en a cinq, et Thonon-les-Bains ou Paris en ont sept ou plus (Aggéri, 2010 ; Métropole Rouen 
Normandie, 2014a).  
La gestion différenciée répond à plusieurs objectifs, comme proposer une palette de paysages et de 
milieux aux usagers, stopper progressivement toutes les nuisances environnementales de la gestion 
horticole, notamment en supprimant le recours aux pesticides, de rechercher un mode de gestion 
économe des ressources naturelles, et de préserver et enrichir les espaces naturels et favoriser les 
espèces indigènes (Aggéri, 2010).  Les intérêts de la gestion différenciée sont donc multiples. D’un 
point de vue économique, même s’il y a une optimisation de la main d’œuvre grâce à la gestion moins 
intensive des espaces, les économies ne sont générées qu’environ 2 ans après le lancement de la 
démarche, et ce uniquement pour les espaces verts (CERDD, 2005). La gestion différenciée est 
particulièrement pertinente dans les communes qui ont de plus en plus de surfaces à entretenir, mais 
avec des effectifs et des moyens qui stagnent. La ville de Rennes a ainsi doublé les surfaces entretenues 
sans augmenter le personnel (MEEDE, 2012). La gestion différenciée permet également 
d’hétérogénéiser les espaces et donc de reconstituer divers habitats « naturels » permettant le 
maintien des corridors écologiques du territoire. La baisse des perturbations engendre une 
augmentation de la diversité floristique (CERDD, 2005). Enfin,  cette démarche participe à l’équité 
sociale, en donnant accès à la nature à l’ensemble de la population, même celle ne disposant pas de 
jardin, tout en améliorant le cadre de vie (CERDD, 2005 ; MEDDE, 2012). 
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Figure 2.1 Carte de la Métropole Rouen Normandie présentant les continuités écologiques et la trame urbaine (Tirée de CREA, 2014) 
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2.2 Rôle et enjeux des parties prenantes 
La figure 2.2 résume le rôle et les enjeux des différentes parties prenantes impliquées, présentées plus 
en détails dans la suite de cette partie.  
 
• 6 champs de compétences dont la Protection et mise en valeur de l’environnement
• Projet métropolitain 2015-2025 avec l'ambition de devenir une Éco-Métropole
• 1 chargée de mission Gestion differenciée - Biodiversité qui réalise les plans de gestion
des espaces verts etles suivis naturalistes
• Contrôle de la qualité de l'eau potable par la durection de l'Eau
Métropole Rouen Normandie
• Réseau national expert des techniques alternatives de désherbage
• Réalise l'audit phytosanitaire, le plan de désherbage, forme les élus et techniciens aux
techniques alternatives de désherbage
• 2 employés
La Fédération REgionale de Défense contre les Organismes Nuisibles
• Etablissement public du Ministère de l’Écologie et du Développement durable
• Reçoit des redevances de la part de l'ensemble des usagers en application du principe
de réparation des dommages à l'environnement
• Subventionne le poste de chargée de mission de la Métropole à hauteur de 50 %
• Subventionne l'achat de matériel de désherbage alternatif à hauteur de 50 %
• Contrôle la qualité des cours d'eau et des eaux souterraines
Agence de l'Eau Seine-Normandie
• Compétence : entretien des espaces communaux (voiries et espaces verts)
• Recette : impôts locaux et financement de l'Etat. 
• Très attentives aux exigences de la population car les communes sont administrées par 
le conseil municipal, élu au suffrage universel
• Doivent respecter la Loi Labbé en 2017
• 2 types d'acteurs : les élus et les techniciens
Communes
• Utilisateurs constants des espaces comunaux
• Exige des espaces propres, bien entretensu et sécuritaires
• Majoritairement, souhaite l'arrêt de l'utilisation des produits phytosanitaires par les 
communes
• Tolérance à la végétion spontanée à améliorer
• Respect de la Loi Labbé en 2022 pour les particuliers
Population




2.2.1 Métropole Rouen Normandie 
La Métropole Rouen Normandie est née le 1er janvier 2015, et comme l’indique la loi, elle exerce 
32 compétences et 7 compétences facultatives regroupées en 6 grands champs (Métropole Rouen 
Normandie, s.d) : 
- Développement et aménagement économique, social et culturel ; 
- Aménagement de l’espace métropolitain : Schéma de cohérence territoriale, valorisation du 
patrimoine naturel et paysager, espaces publics, aides aux petites communes ; 
- Politique locale de l’habitat ; 
- Politique de la vile ; 
- Gestion des services d’intérêt collectif : assainissement et eau ; 
- Protection et mise en valeur de l’environnement ; politique du cadre de vie : lutte contre la 
pollution de l’air, lutte contre les nuisances, définition et mise en œuvre d’une politique 
écologique urbaine, de préservation et de valorisation des espaces ruraux, forestiers et des 
paysages dans l’agglomération,  sensibilisation du public et soutien à l’éducation au respect de 
l’environnement. 
Également, la Direction de l’Eau de la Métropole effectue des analyses afin d’évaluer la qualité de l’eau 
potable distribuée par le réseau. Le dernier rapport annuel fait état d’une bonne qualité de l’eau 
potable 99.10 % des prélèvements pour les paramètres physico-chimiques sont conformes (EAU 
Métropole Rouen, 2013). Les non-conformités ont été causées entre autres par un dépassement des 
paramètres suivant : métaldéhyde (anti-limaces), chlortoluron (herbicide), atrazine déséthyl 
(herbicide), ammonium (biocide), et bromate (agent désinfectant) (EAU Métropole Rouen, 2013).  
2.2.2 Association FREDON 
L’accompagnement auprès des communes se fait en binôme Métropole Rouen-Normandie/FREDON 
(Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles). La FREDON est un organisme 
émanant du Ministère de l’Agriculture ayant pour missions, mentionnées dans le code rural, de 
maintenir le bon état sanitaire de tous les végétaux cultivés qu'ils soient chez les professionnels 
(agriculteurs, pépiniéristes, collectivités) ou chez les particuliers (FREDON, s.d). Dans ce contexte, la 
FREDON met en place de nombreuses actions innovantes visant à limiter l'utilisation des produits 
phytosanitaires dans la lutte contre les organismes nuisibles. La FREDON Haute-Normandie dispose 
d’un important retour d’expériences grâce à son intégration dans un réseau national, et notamment 
de la part de la Bretagne qui a un recul de plus de 10 ans sur les pratiques de désherbage alternatives 
(Blondel et Mercier, 2013). Cette compétence est indispensable dans l’accompagnement, mais la 
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Métropole ne la possède pas actuellement en interne, ce qui explique la signature d’une convention 
cadre définissant les conditions du partenariat entre la Métropole et la FREDON (Blondel, 2015b). 
La FREDON de Haute-Normandie dispose de deux employés dédiés à cet accompagnement. 
2.2.3 Agence de l’Eau Seine-Normandie 
Les agences de l’eau présentes sur le territoire métropolitain, 6 au total, sont des établissements 
publics du Ministère de l’Écologie et du Développement durable, dont la mission est « de financer les 
ouvrages et les actions qui contribuent à préserver les ressources en eau et à lutter contre les 
pollutions, tout en respectant le développement des activités économiques » (Agence Seine-
Normandie, s.d.a).  
L'Agence de l'eau agit dans le cadre d'un programme qui fixe les objectifs à atteindre, le montant des 
aides à apporter et les redevances à recouvrer. Ce programme est arrêté par le comité de bassin. Ce 
comité est composé à 40 % des représentants des collectivités, à 20 % des représentants de l’État et à 
40 % des représentants d’usagers (agriculteurs, industriels, associations, personnes qualifiées) (Agence 
Seine-Normandie, s.d.b). Ce programme s’inscrit dans la mise en œuvre du Schéma Directeur de 
l’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), adopté par le comité. 
Dans le cadre de ses actions de protection de la ressource en eau contre les pollutions ponctuelles et 
diffuses, l'objectif de l’AESN est « de réduire, voire mieux, de supprimer l'utilisation des pesticides en 
zones non agricoles » (Agence Seine-Normandie, s.d.c.). Pour l’atteindre, l’Agence aide financièrement 
et techniquement les acteurs de ces zones afin de repenser les méthodes de désherbage (Agence 
Seine-Normandie, s.d.c). Sont aidés en ZNA  (Agence Seine-Normandie, s.d.d): 
- les plans de gestion et de formation en zones non agricoles (subvention de 50 %) ; 
- l'acquisition de matériels alternatifs à l'utilisation de produits phytosanitaires pour le 
désherbage en zones non agricoles (l’acquisition est précédée d’un audit des pratiques 
d’entretien, subvention de 50 %) ; 
- les dispositifs d'expérimentation et de promotion de pratiques innovantes (subvention de 
70  %) ; 
- les actions de communication, de sensibilisation et de formation sur les changements de 
pratiques (subvention de 70 %). 
L’attributaire s’engage à garder le matériel pendant au moins 5 ans, à mettre en place un plan de 
communication auprès des habitants, et à permettre la formation des agents concernés (Agence Seine-
Normandie, s.d.d).  
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En plus de cette aide aux collectivités, une convention a été signée entre l’AESN et la Métropole Rouen-
Normandie afin de subventionner à hauteur de 50 % la mission de l’animateur. Il est cependant  à 
noter que sur les aires d’alimentation de captage cette aide peut être portée par l’AESN à 80% 
(Blondel, 2015b). 
Également, l’AESN est chargée de surveiller l’état des eaux du bassin Seine-Normandie (eaux 
souterraines, cours d’eau, plans d’eau et eaux littorales) dans le cadre de l’application des objectifs du 
SDAGE et du suivi de la Directive Cadre sur l’eau (DCE). Les cartes des suivis sont disponibles en 
annexe 4. 
2.2.4 Communes 
La commune est la collectivité administrative « de base », la plus proche de la population (Direction de 
l’information légale et administrative, 2015). Depuis la loi municipale de 1884, elles sont gérées par le 
conseil municipal et par le maire. Le conseil municipal est élu au suffrage universel direct, le maire est 
élu par et parmi le conseil municipal. Les compétences de la commune s’articulent autour de 
l’urbanisme (délivrance des permis de construire, mais le plan local d’urbanisme est à la charge de la 
Métropole), de l’enseignement, de la culture, du loisir et du sport, et du social. À cela s’ajoute la 
compétence traditionnelle de l’entretien de la voirie communale (Direction de l’information légale et 
administrative, 2015). 
Les deux principales sources de recettes des communes sont les impôts locaux (taxe d’habitation et 
taxe foncière) et les financements de l’État, qui se réduisent de plus en plus (Anonyme, 2013). Elles 
peuvent également avoir recours à des emprunts auprès des banques, mais uniquement pour investir 
dans des équipements durables. Les dépenses sont de trois types : de fonctionnement, d’équipement, 
et de remboursement (Anonyme, 2013).   
D’après un questionnaire réalisé par la Métropole Rouen Normandie en 2013, les espaces concernés 
par l’utilisation de phytosanitaires sont principalement les cimetières (39 %), la voirie (28 %), les 
terrains de sports (21 %) et en dernier les espaces verts (12 %) (Blondel, 2013). Également, 49 % des 
communes n’avaient pas pour objectif le zéro phyto, et l’échéance était majoritairement fixée à 
4 ou 5 ans pour celles qui se sont engagées dans cette démarche. Au moment du questionnaire, la Loi 
Labbé n’était pas encore votée, mais maintenant que l’échéance est fixée à 2016 pour le bannissement 
des produits phytosanitaires dans certains lieux publics, les communes doivent réagir rapidement. 
Les agents sont globalement enthousiastes envers la gestion différenciée (58 %) pour des raisons 
environnementales et de santé, ainsi que pour permettre à la nature de s’exprimer librement. 
Néanmoins, 27 % d’entre eux sont réticents à cette pratique, par peur du retour en arrière des 
pratiques (désherbage manuel principalement) (Blondel, 2013). Quant à eux, les élus sont partagés. 
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Certains sont motivés et d’autres indifférents, et le besoin d’un accompagnement se fait ressentir pour 
notamment communiquer avec la population (Blondel, 2013). Les communes ont exprimé le besoin 
d’avoir accès à un retour d’expériences des autres collectivités, de former le personnel, d’être 
accompagnées et de mutualiser le matériel pour les petites communes (Blondel, 2013). 
En adhérant au dispositif d’accompagnement pour la gestion différenciée développé par la Métropole 
Rouen Normandie, la commune s’engage également à signer la Charte d’Entretien des Espaces Publics 
de la FREDON à son niveau II « Traiter moins ».  
2.2.5 Population 
Aux vues des effets néfastes pour l’environnement et la santé, toute la population est concernée par 
la réduction de l’utilisation des pesticides, et ce à tous les niveaux (milieu agricole, collectivités, et 
jardins privés). Mais aussi, chacun est concerné par l’entretien des voiries et des espaces publics 
puisqu’ils sont constamment fréquentés.  
L’avis général de la population est important pour une équipe municipale, puisque celui-ci est pris en 
compte lors de la prise de décision. C’est d’ailleurs par peur de la réaction négative d’une grande partie 
de la population que plusieurs communes ne souhaitent pas s’investir dans une démarche de gestion 
différenciée (Blondel, 2015a). Mais aussi, une demande forte de la part de population vers une gestion 
plus douce des espaces publics peut amener la municipalité à réfléchir à ses pratiques. L’acceptation 
sociale est un point très important pour la réussite d’une démarche zéro-phyto, et c’est pourquoi une 
communication efficace sur la gestion différenciée et ses impacts, ainsi que sur la végétation 
spontanée, est primordiale (Pôle Wallon de la gestion différenciée, 2013). Lors de l’enquête de la 
Métropole de Rouen en 2013, le ressenti de la population a été évalué. Celui-ci était différent selon les 
communes et selon la communication qui accompagnait le changement de pratique. Alors que 34 % 
des communes indiquaient que la population était opposée à ce changement, 25 % des communes 
démontraient un ressenti positif. Les principaux arguments contre sont la non tolérance des herbes 
sur les espaces minéraux comme les trottoirs, un sentiment de saleté et de non entretien et 
l’acceptation difficile dans les cimetières. Cependant, les prairies fleuries sont très appréciées ainsi que 
les enjeux de protection de l’environnement et de la santé (Blondel, 2013). 
De plus, avec la Loi Labbé qui fixe à 2022 l’échéance pour le bannissement des pesticides dans les 
jardins des particuliers, la population est invitée à suivre l’exemple de la municipalité et à réduire sa 
consommation de produits chimiques.  
2.3 Objectifs de l’accompagnement 
La Métropole Rouen Normandie définit ses objectifs en matière de gestion différenciée comme tels 
(Métropole Rouen Normandie, 2014a) : 
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- Protection de la santé publique et de la ressource en eau par la suppression des produits 
phytosanitaires ; 
- Développement de la biodiversité en diminuant les perturbations sur le milieu ; 
- Amélioration de la qualité du cadre de vie en diversifiant l’aspect, la texture et l’ambiance des 
espaces ; 
- Rationalisation des coûts d’entretien des espaces publics. 
Depuis 2012, la Métropole a donc mis en œuvre un plan d’action se déclinant en 5 volets (Métropole 
Rouen Normandie, 2014a): 
- Exemplarité de la Métropole sur ses propres espaces : pour cela, le Conseil Communautaire de 
la Métropole a décidé, début 2014, l’adhésion de la collectivité à la Charte d’entretien des 
espaces publics de la Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles 
(FREDON) à son niveau le plus restrictif, le niveau 3 : Zéro Phyto. Ce niveau engage la 
Métropole à ne plus appliquer ni faire appliquer de phytosanitaires, ainsi que d’inviter les 
habitants à faire de même (FREDON, 2012). Également, le plan d’action a été validée en 2013; 
- Accompagnement des communes volontaires du territoire : À ce jour, 15 communes ont déjà 
adhéré à ce dispositif sur les 71 que compte la Métropole ; 
- Accompagnement des entreprises, établissements d’enseignement supérieur, établissements 
publics et privés, et copropriétés ; 
- Sensibilisation des particuliers : La Métropole a ouvert le Club des jardiniers dans ce but ; 
- Mise en place d’un plan de communication à destination des différents acteurs : brochures et 
panneaux implantés in situ.  
Chacune des communes accompagnées disposera d'un forfait de 7 jours d'accompagnement de la 
Métropole et de 9 jours d'accompagnement de la FREDON. Pour les petites communes (moins de 4500 
habitants), la totalité des espaces publics de la commune fera ainsi l'objet d'un plan de gestion. Pour 
les moyennes et grandes communes (de plus de 4 500 habitants), l'accompagnement consistera en la 
réalisation de plans de gestion pour les espaces publics "types" et en la transmission de la 
méthodologie afin que les services techniques ou les prestataires de la commune puissent la 
généraliser pour les espaces qui n’auront pas pu être cartographiés dans le temps imparti (Direction 
Énergie-Environnement et FREDON, s.d.). 
L’accompagnement a également pour vocation de « faire prendre conscience à la commune que ses 
espaces verts s’intègrent dans un maillage écologique beaucoup plus large » comme les Trames Vertes 
et Bleues, et que le rôle écologique de réservoir de biodiversité des espaces verts est primordial 
(Blondel et Mercier, 2013). 
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2.4 Processus d’adhésion des communes 
L’adhésion au dispositif est relativement simple. La responsable de la gestion différenciée à la 
Métropole Rouen Normandie a développé plusieurs étapes de communications (Blondel, 2015c). À 
l’origine, la Métropole ne faisait de la gestion différenciée que sur ses espaces. Mais fort de son 
expérience, elle décide un an plus tard de lancer un dispositif d’accompagnement à plus grande 
échelle, à la demande des communes. Une communication de la part de la Métropole Rouen 
Normandie a donc été effectuée pour faire connaitre le projet auprès des municipalités. 
Premièrement, un état initial avec recensement des besoins des communes à l’égard d’un 
accompagnement possible de la Métropole a été réalisé fin 2012. Lorsque le dispositif a été calibré, un 
courrier accompagné d’une brochure sur la gestion différenciée a été envoyé à chacune des 
71 communes pour les informer de sa mise en œuvre, et ainsi leur demander s’ils souhaitaient adhérer. 
Par la suite, le dispositif a été présenté lors de diverses réunions. La première a eu lieu en mars 2013 
à la commission des petites communes, qui représentent 60 % du territoire, et qui regroupent tous ses 
maires. Ensuite, une présentation a été effectuée à la commission environnementale de la Métropole  
au 2ème trimestre 2013, où tous les élus en charge de l’environnement sont invités. Le dispositif a été 
présenté une fois de plus à la réunion de mutualisation des marchés d’entretien organisé par une 
commune de la Métropole. Tous les élus et techniciens en charge de l’entretien des voiries et espaces 
verts étaient conviés. Également, une présentation a été faite lors d’une réunion achats groupés 
responsables où les référents de marchés des communes sont réunis. Enfin, le réseau des pratiques 
durables de la Métropole est l’occasion de faire un bilan tous les ans de la gestion différenciée sur le 
territoire. Ce réseau regroupe les responsables d’espaces verts des communes. En juin 2014, la maire 
de la première commune à avoir été accompagnée a fait part de son témoignage à l’assemblée. En 
parallèle, des articles dans « Métropole Le Mag » ont été publiés. Ce magazine s’adresse au grand 
public, chaque administré le recevant dans la boite aux lettres, ainsi que chaque mairie. 
Pour les 35 communes de la Métropole situées sur une Aire d'Alimentation de Captage (AAC) d’eau 
potable, après déduction faite des parts prises en charge par la Métropole et par l’Agence de l’Eau 
Seine-Normandie, il reste 390 € à la charge de la Commune. Les 35 communes situées hors d'une AAC 
prendront à leur charge 1 952 € (Direction Énergie-Environnement et FREDON, s.d.).  
Par la suite, les communes le désirant peuvent adhérer au dispositif en envoyant un courrier à la 
Métropole avec en pièce jointe la délibération du conseil municipal. La Métropole fournit une 
délibération type à la commune. Une fois reçue, la Métropole envoie une convention financière 
tripartite à signer, puis fixe une date pour la réunion de démarrage de l’accompagnement. Cette 
réunion consiste en une présentation des étapes de l’étude avec les différents intervenants ainsi que 
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des livrables clôturant l’accompagnement (rapport, plans de gestion cartographiés et support de 
communication).  
2.5 Étapes d’accompagnement après l’adhésion des communes 
La réunion de démarrage engage l’accompagnement technique. Celui-ci se déroule en plusieurs étapes 
présentées dans le tableau 2.1,  et reprises dans les sous-parties suivantes. 
Les sources pour cette section 2 sont les différents rapports et présentations finales des communes 
accompagnées par la Métropole depuis 2011, ainsi que l’expérience de l’auteure acquise au long de 
son intervention au sein de la Métropole Rouen Normandie. 
Tableau 2.1 Phasage du dispositif d’accompagnement avec les référents associés (Tiré de Direction 
Énergie-Environnement, 2013) 
Étapes Référent 
1- Réunion de lancement de la démarche avec la commune Métropole / FREDON 
2- Récupération du recensement des espaces publics, des plannings 
d’intervention et de la gestion actuelle des sites : état des lieux et 
diagnostic des pratiques 
Métropole / FREDON 
3- Analyse préalable de l’entretien des espaces Métropole / FREDON 
4- Visite sur site, définition de la gestion des espaces verts et audit 
phytosanitaires : installations et pratiques 
Métropole / FREDON 
5- Élaboration des plans de gestion cartographiés Métropole 
6- Élaboration du plan de désherbage FREDON 
7- Rédaction du rapport commun Métropole/FREDON d’audit des 
pratiques phytosanitaires, de préconisations de gestion et moyens 
d’adaptation 
Métropole / FREDON 
8- Réunion de restitution du travail à la commune Métropole / FREDON 
9- Formation des élus et des techniciens au désherbage FREDON 
10- Suivi écologique et technique des espaces verts (4 ans) 
- Visite de terrain 
- Rédaction du rapport de suivi 
Métropole 
11- Suivi audit phytosanitaire et du plan de désherbage (année n+1) FREDON 
2.5.1 État des lieux de la gestion actuelle des sites 
Premièrement, l’agent de la Métropole décrit l’entretien actuel des espaces de la commune à partir 
de la liste des sites gérés fournie par la municipalité. Cette description catégorise les espaces en sites 
enherbés, espaces minéraux perméables, espaces minéraux imperméables, massifs fleuris et arbustifs 
32 
 
et terrains sportifs. Par la suite, le matériel à disposition de la commune est inventorié. Également, 
l’organisation des services d’entretien est étudiée, notamment par rapport au nombre d’agents 
affectés pour les services de voirie et des espaces verts. L’entretien actuel des espaces est résumé sous 
forme d’un tableau où chaque pratique est évaluée selon son impact sur l’environnement. Par 
exemple, le fait que la commune plante des espèces vivaces est un bon point, mais le fait qu’elle plante 
aussi des espèces annuelles est une pratique à améliorer, mais tolérée pour les espaces de prestige. 
En revanche, la fertilisation et le désherbage chimique sont à bannir. 
2.5.2 Audit phytosanitaire 
L’audit est réalisé selon le parcours des produits phytosanitaires du distributeur à la commune : 
- Transports des produits ; 
- Local de stockage ; 
- Protection de l’utilisateur ; 
- Poste de remplissage ; 
- Équipement du pulvérisateur ; 
- Fonds de cuve ; 
- Gestion des déchets. 
Pour chaque étape, une description rapide des pratiques communales est d'abord faite, suivie d’un 
rappel réglementaire. Ensuite, des recommandations sont émises. Afin de faciliter la compréhension 
du diagnostic des pratiques phytosanitaires, des figurés sont utilisés pour commenter chaque pratique 
( : bonne pratique /  : à améliorer mais sans non-conformité réglementaire /  : non-conformité 
règlementaire). Les points observés sont les suivants (le détail de chaque pratique est disponible en 
annexe 5): 
- Habilitation des applicateurs phytosanitaires : un certificat individuel est obligatoire à partir 
de novembre 2015 ; 
- Bilan des produits phytosanitaires appliqués : en relation avec les textes de loi se rapportant à 
chaque produit ; 
- Approvisionnement en produits phytosanitaires ; 
- Stockage des produits phytosanitaires : conception du local (la figure 2.3 présente les 
obligations réglementaires relatives), inventaire des produits utilisés et stockés (identification 
des mauvais usages et des produits interdits de stockage et d’application), utilisation des 




- Applications phytosanitaires : décision d’intervention selon les conditions météorologiques, 
évaluation du site de remplissage du pulvérisateur afin d’éviter une pollution ponctuelle, 
évaluation de la préparation de la bouillie (il est conseillé entre autres d’ajouter un colorant 
aux préparations afin de visualiser sur le terrain où l’on épand et ainsi éviter un sur-dosage), 
traitement (application de la bouillie selon la législation), gestion des fonds de cuve et 
nettoyage, fiches des produits et enregistrement des applications ; 
- Gestions des déchets phytosanitaires : identification des Produits Phytosanitaires non 
Utilisables (PPNU) et gestion des Emballages Vides de Produits Phytosanitaires (EVPP). 
Figure 2.3 Local de stockage type (Tiré de Ministère de l’Agriculture et de la Pêche et MSA, 2009) 
 
À la suite de cette évaluation, un bilan est présenté avec les pourcentages de pratiques conformes à la 
réglementation, à améliorer et non conformes. Pour les sept communes ayant suivi 
l’accompagnement, le pourcentage de pratiques non réglementaire est assez variable : de 12 à 55 %, 
avec une moyenne à 33 %. Les mauvaises pratiques les plus souvent retrouvées concernent le local de 
stockage qui est soit absent ou mal organisé, la sécurisation des espaces publics traités (délais de 
rentrée jamais respectés, pas de signalisation ni de fermeture du site), l’étalonnage absent des 
pulvérisateurs et la protection des agents.  
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2.5.3 Définition des objectifs d’entretien 
La détermination des objectifs d'entretien des zones à désherber consiste à définir le niveau 
d'acceptation de la flore spontanée sur chaque zone, en fonction de la vocation de l’espace à 
entretenir. Ainsi, les espaces communaux sont classés en trois catégories : 
- Les espaces de prestige où la flore spontanée n'est pas tolérée : cimetières, stade, entrées de 
ville ; 
- Les espaces intermédiaires où la flore spontanée peut être acceptée si elle est contrôlée : 
majorité des rues et trottoirs ; 
- Les espaces naturels où la flore spontanée est tolérée et doit même être favorisée : espaces 
verts en périphérie de la ville, bois et prairies, accotements de voiries ruraux. 
Les objectifs d'entretien de chaque espace communal intègrent leur localisation ainsi que leurs aspects 
patrimoniaux, historiques ou culturels.  
Le choix de la Métropole de ne choisir que trois classes d’entretien s’explique premièrement par la 
superficie des communes concernées. En effet, elles sont généralement petites, et convenir de cinq 
catégories d’espaces n’est sûrement pas le plus judicieux. Deuxièmement, il est parfois fastidieux de 
trouver la catégorie correspondante à un espace, tant les différences sont minimes. Avec trois 
catégories, la classification ainsi que la gestion sont moins complexes qu’avec cinq catégories. 
Cependant, il n’existe pas à l’heure actuelle de référentiel concernant cette catégorisation, alors 
chaque collectivité détermine le nombre de classes selon son territoire et l’appréciation du personnel. 
2.5.4 Propositions d’entretien 
Deux types de préconisations sont faites : celles concernant le désherbage alternatif, et celles 
concernant la gestion différenciée des espaces verts. Les propositions formulées ne sont pas 
obligatoires, excepté pour les propositions liées au désherbage et celles relatives à la mise en 
conformité des pratiques avec la réglementation. Ces propositions sont établies en fonction des 
catégories déterminées.  
Pour les plans de désherbage, deux scénarios sont proposés selon l’implication souhaitée par la 
commune vers le bannissement des produits phytosanitaires : un scénario zéro-phyto et un scénario 
de désherbage intégré privilégiant les méthodes alternatives. Il est cependant à noter que ces 
différentes modalités ne sont applicables que pour le cimetière, qui est un espace sensible de par sa 
fonction de recueillement. Des méthodes préventives et curatives sont préconisées.  
Le tableau 2.2 présente les principales techniques de désherbage et d'entretien des espaces publics 
disponibles, en précisant les rendements de chacune, les fréquences de passage nécessaires en 
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fonction de l’objectif d’entretien, les besoins en main-d’œuvre et les coûts globaux d'utilisation et 
d'investissement. À noter que les coûts horaires n’intègrent pas les coûts de main-d’œuvre, ni les coûts 
d'amortissement des machines. La FREDON se base sur ce tableau pour proposer son plan de 
désherbage. 
Les propositions d’entretien des espaces verts sont résumées par des plans de gestion cartographiés 
pour chaque site. Un logiciel de Système d’Information Géographie (SIG) est donc utilisé. Les plans ont 
été adaptés au cours des accompagnements, afin de le rendre le plus clair et compréhensible possible. 
Ces plans de gestion résument les fréquences de tonte et de fauche, avec ou sans ramassage, pour 
chaque site. La figure 2.4 présente la structure type utilisée pour les plans et l’annexe 6 en présente 
un exemple.  
L’ensemble des plans de gestion est regroupé dans un atlas donné à la commune en fin 
d’accompagnement. Celui-ci doit être utilisé par les équipes d’entretien de la commune ou du 
prestataire puisqu’il regroupe le type et les périodes d’intervention ainsi que les surfaces concernées.  
Par la suite, chaque espace se voit justifier la préconisation de gestion des tontes en fonction de sa 
vocation et de sa catégorie, et le matériel nécessaire est présenté. Des conseils sont également 
donnés, comme celui de tondre le pourtour d’un espace afin de montrer à la population que ce terrain 
n’est pas laissé à l’abandon, mais bénéficie simplement d’une gestion différente (figure 2.5).  
 
Figure 2.4 Structure type des plans de gestion cartographiés (Tiré de Blondel et Mercier, 2013) 
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(en € HT) 
Thermique 
Vapeur avec lance 600 120 3 8 12 8,0 € 20 000,00 € 
Mousse chaude avec lance 600 120 3 8 12 10,0 € 38 000,00 € 
Flammes indirectes (largeur 0,60m) 600 500 3 8 12 10,0 € 5 000,00 € 
Flammes directes (rampe 4 
bruleurs)) 
600 500 3 8 12 10,0 € 2 500,00 € 
Flammes directes (lance 1 bruleur)) 600 120 3 8 12 5,0 € 500,00 € 
Eau chaude avec lance 600 120 3 8 12 8,0 € 20 000,00 € 
Mécanique 
Tondeuse autoportée (largeur 
1,30m) 
1 500 1 500 5 7 à 10 14 à 26 5,0 € 15 000,00 € 
Tondeuse à conducteur marchand 
(0,5m) 
1 000 500 5 7 à 10 14 à 26 2,0 € 1 300,00 € 
Taille-haie manuel 75 40 1 2 2 à 3 1,5 € 600,00 € 



























(en € HT) 
Mécanique 
Epareuse (rotor 1,0m) 1 500 1 000 1 à 3 5 10 8,0 € 12 000,00 € 
Débroussailleuse rotative manuelle 500 250 1 à 3 7 à 10 12 2,5 € 800,00 € 
Débroussailleuse alternative 
manuelle 
500 250 1 à 3 7 à 10 12 2,0 € 700,00 € 
Châssis tracté animé (largeur 
1,00m) 
2 000 1 500 3 8 12 6,0 € 5 000,00 € 
Châssis multifonctions non-animé 
(largeur 1,00m) 
2 000 1 500 3 8 12 6,0 € 6 000,00 € 
Broyeur (1,50m) 1 500 1 000 1 à 3 5 10 7,0 € 6 000,00 € 
Balayeuse aspiratrice de voirie 
(largeur 2,00m) 
1 500 2 000 3 8 12 10,0 € 100 000,00 € 
Balayeuse à conducteur marchand 
(largeur 0,40m) 
800 300 3 8 12 4,0 € 4 000,00 € 
Manuel Binette ou arrachage manuel 150 40 3 8 12 0,0 € 35,00 € 
Chimique 
Traitement phytosanitaire manuel 
(avec lance 1 buse) 
400 120 1 2 3 2,0 € 100,00 € 
Traitement phytosanitaire avec 
tracteur (avec lance 1 buse) 
600 150 1 2 3 7,0 € 8 000,00 € 
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Figure 2.5 Photographie d’une prairie avec le pourtour tondu en 2015, Mont-Saint-Aignan (76) 
Les différents types d’espaces (enherbés, minéraux perméables, minéraux imperméables) sont 
présentés plus en détail avec l’identification des sites appartenant à chaque catégorie (prestige, 
intermédiaire, naturel) ainsi que les fréquences d’intervention associées. La justification des 
préconisations est expliquée par un encart « l’avis de l’écologue ». 
Également, des propositions sont émises quant à l’organisation de l’entretien et la gestion des 
ressources humaines. Celles-ci sont regroupées sous forme d’un tableau pour plus de clarté 
regroupant pour chaque type d’espace le choix de la méthode alternative, le nombre d’agents 
nécessaire et le temps annuel nécessaire. Cela permet par la suite de déterminer la charge de travail 
annuelle prévisionnelle. Un avertissement est donné par rapport à cette estimation qui ne prend pas 
en compte le temps de trajet entre les sites, le chargement des engins, etc. Il ne correspond qu’au 
temps passé à intervenir concrètement pour l’entretien des voiries et des espaces verts. Un rappel des 
subventions octroyées par l’Agence de l’eau est présenté à la suite du tableau détaillant le besoin 
d’investissement en matériel. 
2.5.5 Actions de communication  
La mise en place de la gestion différenciée engendre un changement dans l’aspect des espaces publics. 
Il est donc nécessaire de communiquer sur la démarche afin de faire prendre conscience à la 
population de la nécessité de la méthode et de contrer les avis négatifs qui peuvent en résulter. La 
Métropole fournit plusieurs supports de communication ainsi que des recommandations à mettre en 
place par les communes.  
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Le premier moyen de communication envers la population est la communication in situ à l’aide de 
panneaux. Ces visuels sont présentés dans la figure 2.5. Ils présentent l’avantage de répondre 
directement à l’interrogation des passants quant à l’entretien d’un espace. 
 
Figure 2.6 Visuels distribués par la Métropole Rouen Normandie aux communes (Tiré de Blondel et 
Mercier, 2013) 
Également, la brochure de la Métropole qui explique ce qu’est la gestion différenciée a été distribuée 
aux communes afin de les mettre en libre-service à l’accueil de la mairie et de les distribuer par le biais 
des agents d’entretien qui sont les interlocuteurs directs pour la population. Deux autres plaquettes 
visant à sensibiliser les particuliers sur les pratiques qu’ils emploient dans leur jardin ont également 
été mises à la disposition de la commune. La dernière brochure fournie à la commune porte sur les 
risques des pesticides et propose des techniques alternatives afin d’amener la population à réfléchir 
sur les impacts néfastes liés à l’utilisation des pesticides et ainsi mieux tolérer la démarche de sa 
commune. Le bulletin municipal distribué dans chaque boite aux lettres de la commune, le Métropole 
Le Mag ainsi que le site internet et les réseaux sociaux de la commune sont de bons moyens de 
communiquer sur la démarche de gestion différenciée.   
Des idées pour mobiliser la population sont présentées, comme celle d’organiser des réunions 
publiques ou des évènements avec les écoles par exemple. Également, l’idée d’envoyer des courriers 
aux utilisateurs de produits phytosanitaires sur le domaine public est proposée.  
Pour aller plus loin, la commune peut s’engager au niveau III de la charte d’Entretien des Espaces 
Publics « Ne plus traiter chimiquement », et ainsi communiquer là-dessus. La labellisation de certains 
espaces verts peut également être un moyen de communiquer envers la population. Plusieurs 
référentiels de labellisations sont présentés par la Métropole Rouen Normandie : Référentiel Espaces 
Verts Ecologiques, Label TerreSaine communes sans pesticides, Référentiel Ecojardin et Jardins de 
Noé. 
La Métropole présente également les avantages liés à l’utilisation des sciences participatives pour 
communiquer auprès de la population et l’inviter à observer la nature pour mieux la comprendre. Elle 
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en liste plusieurs dont l’Observatoire de la biodiversité des jardins, le programme « sauvages de ma 
rue », et plus localement, « un dragon dans mon jardin ».  
Le tableau 2.3 suivant résume les actions de communications et présente l’aide apportée par la 
Métropole et la FREDON pour leur mise en place. 
Tableau 2.3 Résumé des moyens de communication possibles et aide apportée lors de 
l’accompagnement (Tiré de Blondel et Mercier, 2013) 
Moyens de communication à mobiliser Mise en Œuvre par 
Panneaux in situ 
La Métropole fournit les visuels, la commune fabrique 
les panneaux. 
Brochures gestion différenciée, jardin 
durable, club des jardiniers, pesticides 
La Métropole fournit les brochures à la commune. 
Articles dans le bulletin communal 
La Métropole et la FREDON peuvent accompagner la 
commune dans la rédaction des articles. 
Articles dans le CREA Le Mag. 
La Métropole rédige et publie l’article, avec l’accord 
de la commune. 
Site Internet 
La commune s’occupe de la création de la nouvelle 
rubrique. La Métropole et la FREDON peuvent aider 
ponctuellement pour la conception et la rédaction du 
contenu. 
Charte d’Entretien des Espaces Publics 
La FREDON peut participer à des réunions 
d’information communales. 
Labellisation  
La commune traite directement avec l’organisme de 
labellisation. La Métropole peut l’aider dans le choix 
du label. 
Information sur les sciences participatives  
La commune communique sur les programmes. La 
Métropole peut servir de relais pour la diffusion des 
programmes. 
Réunions publiques et animations 
La commune organise les manifestations. La 
Métropole et la FREDON peuvent intervenir 
ponctuellement lors de réunions publiques. 
Courriers individuels aux utilisateurs de 
phytosanitaires 
La commune envoie le courrier à l’habitant. 
 
2.5.6 Rédaction du rapport et remise à la commune 
En plus de reprendre les étapes présentées précédemment, le rapport comporte plusieurs sections et 
encarts supplémentaires. 
Tout d’abord, une présentation de la gestion différenciée et de l’accompagnement proposé est 
rappelée rapidement. Ensuite, la commune est présentée selon 3 critères : les superficies des espaces 
verts et des voiries ainsi que leur gestion (en régie ou prestation), leurs sensibilités vis-à-vis de la 
ressource hydrique et vis-à-vis de la biodiversité. La première sensibilité est définie selon la présence 
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ou non de sites de captages d’eau et les périmètres de protection de ces captages, et selon la présence 
de cours d’eau sur le territoire de la commune. Le rôle écologique des espaces verts en zone urbaine 
est alors mis en avant, puisqu’ils doivent jouer le rôle de corridors pour les espèces à l’intérieur même 
du tissu urbain. C’est pourquoi les éléments de la Trame Verte et Bleue sont présentés.  
La section sur l’audit phytosanitaire est l’occasion de présenter des encarts relatifs à la réglementation 
en vigueur quant aux points observés. Par exemple, lors de l’inventaire des produits utilisés et stockés, 
un rappel est fait sur la détention des PPNU : « Depuis le 1er juillet 2006, la détention par l’utilisateur 
final de produits phytopharmaceutiques est interdite s’ils ne bénéficient pas d’une autorisation de 
mise sur le marché. Article L 253-1 du Code Rural ».  
Le récapitulatif des préconisations d’entretien des espaces verts est l’occasion de donner une 
justification scientifique des recommandations relatives aux fréquences d’entretien proposées. 
L’encart associé à cette partie se nomme « l’avis de l’écologue »,  et explique pourquoi telle ou telle 
pratique est génératrice de biodiversité et respectueuse de l’environnement. Par exemple, il y est 
expliqué qu’une pelouse dont les tontes sont espacées peut permettre de reconstituer la chaîne 
alimentaire du site puisque les plantes à fleurs vont avoir le temps de fleurir, donc d’attirer les 
pollinisateurs, qui attirent eux-mêmes des oiseaux insectivores, en plus des oiseaux granivores. 
Également, la présence de prairies se justifie par le fait qu’elles sont un lieu refuge pour un grand 
nombre d’espèces, dont notamment la microfaune (insectes, araignées) qui n’est pas à l’abri dans des 
pelouses rases.  L’exportation des produits de fauche est généralement recommandée puisque cela 
permet d’améliorer l’esthétisme après la fauche et de pallier à un enrichissement du sol qui voit alors 
pousser des espèces nitrophiles comme orties et des chardons non désirés. Pour les massifs fleuris, 
divers paillages sont présentés et l’avis de l’écologue permet de choisir celui qui sera le plus 
respectueux de l’environnement, en plus d’être durable. La taille douce des arbres et arbustes est 
également présentée. Le panel de photographies de la figure 2.6 permet de voir les préconisations 
appliquées dans les communes du territoire de la Métropole.  
Cette grande partie des préconisations d’entretien est également l’occasion de mettre en avant les 
moyens de lutte contre les espèces invasives qui peuvent soit être déjà présentes sur le territoire de 
la commune, soit susceptibles de l’être à l’avenir. Il existe plus de 70 d’espèces végétales exotiques 
envahissantes en Haute-Normandie, dont 33 ont un statut avéré et 40 sont potentielles, mais seules 








- Le Buddleia (Buddleia davidii) ; 
- La Renouée du Japon (Fallopia japonica) ; 
- Le Robinier faux-acacia (Robinia pseudacacia) ; 
- Le Séneçon du Cap (Senecio inaequidens) ; 
- L’Ailante glanduleux (Ailanthus altissima). 
Aussi, la Métropole propose une solution pour répondre à la problématique de désherbage du 
cimetière. Elle propose de végétaliser le cimetière, afin que l’entretien se résume à des tontes ; du 
débroussaillage et de la taille de végétaux.   
Une section est consacrée à l’aménagement des espaces communaux afin d’en faciliter la gestion, d’y 
améliorer la biodiversité, mais aussi d’y implanter des installations économes en ressources. Tout 
d’abord, les avantages de l’utilisation d’espèces locales par rapport à des espèces horticoles, en se 
basant sur l’expérience de la commune du Trait (qui fait partie de la Métropole Rouen Normandie) 
pour les massifs fleuris, sont détaillés (voir figure 2.6). Pour les prairies fleuries, bien que la Métropole 
motive à conserver la végétation spontanée, les espaces de prestige peuvent se voir implanter des 
semences de plantes locales et sauvages. Pour cela, la Métropole présente la liste de deux 
fournisseurs. Mais aussi, la Métropole encourage l’installation de récupérateurs d’eau et de 
plateforme de compostage dans la deuxième partie. Concernant le cimetière, la végétalisation des 
allées et des entre-tombes par des plantes couvre-sol est recommandée. Enfin, le paillage des massifs 
fleuris à l’aide de copeaux de bois de feuillus est préconisé pour empêcher la pousse de la végétation 
indésirable et l’évaporation de l’eau du sol (voir figure 2.6). 
La remise du rapport, du plan de désherbage et de l’atlas des plans de gestion est effectuée lors de la 
réunion de restitution des résultats. Cette réunion est l’occasion de présenter la synthèse de l’audit 
phytosanitaire et des préconisations à la commune. Les élus et agents peuvent alors faire des 
remarques et le rapport est alors modifié, puis renvoyé dans sa version finale. 
2.5.7. Formation des élus et des agents d’entretien 
A la suite de la réunion de restitution, la formation des élus et techniciens à la gestion différenciée et 
aux techniques alternatives de désherbage a lieu. Elle est réalisée en binôme par la FREDON et la 
Métropole. 
Lors de cette formation d’une demi-journée, la Charte d’Entretien des Espaces Publics de la FREDON 
est présentée. Le contexte règlementaire relatif aux produits phytosanitaires est rappelé, ainsi que la 
responsabilité des décideurs et des applicateurs. En compléments, des éléments de compréhension 
lors de la lecture des étiquettes des produits phytosanitaires sont dispensés. Les principaux points de 
non-conformités révélés lors de l’audit phytosanitaire sont présentés. Afin de mieux comprendre 
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l’intérêt de la démarche, les impacts sanitaires et environnementaux sont expliqués. C’est l’occasion 
de présenter les bonnes pratiques aux agents d’entretien. Les différentes techniques alternatives au 
désherbage classique sont présentées, avec leurs avantages et leurs inconvénients. Enfin, des 
éléments de communication nécessaire à ces changements de pratiques sont donnés afin de 
sensibiliser et informer les administrés.  
2.6 Suivi et contrôle post-accompagnement 
Le dispositif s’accompagne de deux types de suivi. Le premier est un suivi naturaliste réalisé par la 
Métropole de Rouen sur quatre ans. Il concerne la flore et les papillons de jour. Le second suivi est 
réalisé par la FREDON l’année suivant l’accompagnement et concerne le respect des préconisations 
relatives à l’audit phytosanitaire. 
L’objectif des suivis naturalistes est d’évaluer l’impact de la mise en œuvre de la gestion différenciée 
des espaces enherbés sur la biodiversité, et plus spécifiquement sur la flore et les papillons de jour 
(rhopalocères). Pour cela, deux protocoles nationaux standardisés sont appliqués sur plusieurs sites. 
Les deux protocoles ont été choisis car la Métropole souhaite s’inscrire dans une démarche de sciences 
participatives à l’échelle nationale, mais également pour leur simplicité afin de former les agents 
d’entretien des espaces verts (Prieur et Blondel, 2014). Ces protocoles ont été appliqués en 2014, il n’y 
a donc eu qu’une seule campagne d’inventaire avant la rédaction de cet essai. L’analyse de données 
est biaisée par le manque de données concernant l’état initial des sites. Cela s’explique par le manque 
de moyens humains et financiers l’année précédant le début des suivis. Les sites choisis pour les 
inventaires floristiques et lépidoptérologiques ont été sélectionnés en fonction des types de gestion 
les plus préconisés par la Direction de l’Environnement lors des accompagnements des communes 
(Prieur et Blondel, 2014).  
2.6.1 Suivi floristique  
L’inventaire floristique repose sur le protocole « Florilèges », volet « Prairies urbaines », porté par 
l’organisme Plante & Cité en collaboration avec Tela Botanica, Natureparif et le Muséum National 
d’Histoire Naturelle (Planté&Cité, s.d.). Le site échantillonné doit avoir une surface de minimum 
130 m², et l’inventaire doit se faire une fois par an entre le 15 juin et le 15 juillet (Planté&Cité, s.d.). 
Les relevés se font sur la base de deux lots de cinq quadrats d’1 m² placés à deux mètres du centre de 
la prairie, comme l’une des dispositions présentées à l’annexe 7. Cette annexe présente les trois fiches 
de terrain à remplir : localisation, relevé, mode de gestion. Chaque année, les carrés sont repositionnés 
le plus possible au même endroit (Planté&Cité, s.d.). La liste des espèces à recenser a été réalisée à 
partir d’une liste de 632 espèces de la région Île-de-France d’après la base de données du 
Conservatoire Botanique du Bassin Parisien (Prieur et Blondel, 2014). 52 sites ont été prospectés en 
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2014 sur le territoire de la Métropole (Prieur et Blondel, 2014). Les analyses de données portent sur 
l’occurrence des espèces, la richesse spécifique par site, la richesse moyenne par type de gestion, 
l’analyse des composantes principales (traitement d’un grand nombre de variables simultanément) et 
l’analyse factorielle des correspondances (liaison existant entre les sites à travers les espèces) (Prieur 
et Blondel, 2014).  
2.6.2 Suivi lépidoptérologique 
L’inventaire des rhopalocères repose sur le PROtocole PApillions GEstionnaires « PROPAGE », porté 
par le Muséum National d’Histoire Naturelle, en collaboration avec l’association Noé Conservation.  
Les papillons sont de bonnes espèces « bio-indicatrices » (Bergerot, 2011). En effet, leurs nombreuses 
interactions avec les êtres vivants au sein de l’écosystème et leur forte sensibilité aux conditions 
environnementales (qualité de l’air et propriétés des plantes hôtes) permettent d’évaluer la qualité de 
l’environnement dans lequel ils vivent. De plus, les réponses des papillons aux changements sont très 
rapides (Bergerot, 2011). 31 espèces ou groupes d’espèces de papillons les plus communs en milieux 
prairiaux urbains sont pris en compte pour ce suivi (PROPAGE, s.d.). 
Ce protocole simple et peu coûteux en temps est réalisable par des personnes non spécialistes des 
papillons, comme les gestionnaires d’espaces verts (PROPAGE, s.d.). Les papillons sont dénombrés et 
identifiés en se déplaçant au milieu d’une parcelle,  le long d’un transect. Seuls les papillons observés 
dans une boîte imaginaire de 5 mètres de côté sont comptabilisés. Le temps de parcours du transect 
doit être de 10 minutes, sur une distance comprise entre 100 et 300 mètres selon la richesse du milieu 
(PROPAGE, s.d.). L’activité, donc la détectabilité, des papillons étant fortement affectée par les 
conditions météorologiques, les relevés doivent être effectués lors de journées ensoleillées, sans vent 
fort, sans pluie, et entre 11h et 17h. La température doit être d’au moins 13°C si le temps est ensoleillé, 
et d’au moins 17°C s’il est nuageux (PROPAGE, s.d.). Trois passages sont à effectuer dans l’année : 1er 
juin, 5 juillet, 10 août, avec plus ou moins 10 jours de décalage selon les conditions météorologiques 
(PROPAGE, s.d.). La fiche de terrain à remplir est disponible à l’annexe 8. 45 sites ont été prospectés 
en 2014 (Prieur et Blondel, 2014).  Les analyses statistiques effectuées sont les mêmes que pour les 
inventaires floristiques.  
2.6.3 Suivi de l’audit phytosanitaire 
La FREDON réalise une contre-visite l’année suivant l’audit phytosanitaire. Les points de contrôle sont 
les non-conformités règlementaires. L’objectif est de vérifier si la mise aux normes est effective, ou du 
moins si des efforts importants sont en cours. Par la suite, la FREDON labellise ou non la commune au 
niveau I et II, voire III comme c’est le cas pour la première commune accompagnée par la Métropole, 
en relation avec sa Charte d’Entretien des Espaces Publics. 
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3. ÉVALUATION DU DISPOSITIF D’ACCCOMPAGNEMENT DE LA MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE 
Cette évaluation permet de mettre en valeur le chemin parcouru et les progrès qu’il reste à faire. Elle 
s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue du dispositif d’accompagnement. Dans un 
premier temps, une évaluation standardisée à l’aide de 15 critères sera effectuée. Elle sera ensuite 
complétée par l’analyse des réponses à deux questionnaires envoyées aux 71 communes de la 
Métropole Rouen Normandie. 
3.1 Évaluation standardisée du dispositif 
La méthode d’évaluation choisie est qualitative et se base sur 15 critères. La gestion du projet en 
amont, le processus et les résultats du projet sont ainsi notés de 1 à 5 selon le barème décrit au 
tableau  3.1. Les critères ont été déterminés d’après les principes émis par le Réseau Rhône-Alpes pour 
l’éducation à l’environnement vers un développement durable (GRAINES, s.d.). Ces critères 
d’évaluation d’un projet d’éducation à l’environnement se prêtent assez bien au dispositif 
d’accompagnement de la Métropole puisqu’il s’agit aussi de donner les clés de compréhension et les 
compétences aux agents et élus des communes adhérentes afin de sensibiliser la population aux 
enjeux environnementaux, sociaux et économiques sous-jacents à la gestion différenciée.  
Tableau 3.1 Barème de notation des critères de l’évaluation 
Notation 
1 Aucun des critères n'est pris en compte dans le projet 
2 Peu de critères sont pris en compte 
3 Quelques critères sont pris en compte, mais des points essentiels sont manquants 
4 L'ensemble des critères sont pris en compte 
5 Tous les critères sont pris en compte et le projet va même plus loin 
 
Le tableau 3.2 présente les notes et les justifications associées pour chaque critère. La figure 3.1 
résume les résultats sous forme d’un graphique radar afin de mieux visualiser les critères à améliorer 
et les critères où le projet est performant.  
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Tableau 3.2 Évaluation du dispositif d’accompagnement de la Métropole Rouen Normandie 
Évaluation  
Critères Description Note Justification 
LE PROJET 
Le contexte du projet 
Prise en compte du contexte territorial (contexte 
géographique, économique, social et culturel). 
La problématique du projet est ancrée sur le territoire. 
Prise en compte des besoins et caractéristiques des 
acteurs-cibles. 
5 
Le contexte territorial est très bien connu 
puisque la Métropole est une collectivité 
territoriale. Ce projet est pris en considération 
lors de la mise en œuvre d'autres projets portés 
par la Métropole. 
Une discussion avec les interlocuteurs des 
communes volontaires est engagée dès le début 
de l'accompagnement.  
Les besoins et attentes des communes du 
territoire sont connus grâce à divers réseaux. 
La définition des objectifs 
Le projet possède des buts et des objectifs précis qui 
sont énoncés de façon explicite. 
Les objectifs sont pertinents et reliés aux finalités du 
projet. 
Les objectifs tiennent compte des besoins, intérêts et 
caractéristiques des acteurs-cible. 
Les objectifs sont réalisables. 
4 
Les objectifs sont officiels et clairs. Ils intègrent 
3 principes transverses fondamentaux : 
l'environnement, le social et l'économie. 
L'intégration à la Trame Verte et Bleue et la 
communication par rapport à la gestion 
différenciée ne sont pas explicitées dans les 
objectifs et les finalités du projet 
Le partenariat 
Les attentes de tous les partenaires ont été recueillies 
et prises en compte dans l'élaboration du projet. 
Le rôle de chaque partenaire est clairement identifié. 
5 
Des conventions cadre sont signées entre 
chaque parties (Métropole Rouen Normandie, 
FREDON, AESN, commune adhérente). 
Le rôle de chaque partie est clairement exprimé 




Critères Description Note Justification 
La planification, l'organisation 
Le projet est présenté de manière explicite. 
Le projet est planifié et budgétisé. 
Les différentes étapes du projet sont décrites. 
Les moyens sont identifiés. 
Le projet intègre une marge de souplesse pour les 
adaptations éventuelles. 
4 
Un planning concernant la durée de 
l'accompagnement avec chaque intervenant est 
présenté lors des réunions de présentation du 
projet. 
Le budget concernant la mission gestion 
différenciée n'est pas clairement exprimé 
puisqu'il se résume au temps humain de la 
chargé de mission de la Métropole (qui s'occupe 
en plus d'autres projets biodiversité). 
L'évaluation 
Le projet peut s'adapter en cours de route. 
L'évaluation des actions est réalisée dans un souci 
d'une démarche de progrès et de valorisation des 
activités. 
3 
Le projet peut s'adapter pendant 
l'accompagnement d'une commune, mais 
également entre chaque accompagnement. 
Cependant, aucun dispositif d'évaluation à 
proprement parlé n'est mis en place. 
LE PROCESSUS 
Critères Description Note Justification 
La cohérence des moyens 
(matériels, humains et financiers) 
Les moyens et outils choisis sont appropriés. 
Les moyens mobilisés sont cohérents compte-tenu des 
objectifs à atteindre. 
Le budget est cohérent, réaliste et équilibré. 
Les intervenants ont les compétences adéquates. 
4 
Il n'y a pas de dysfonctionnement majeur dans 
le processus d'accompagnement ni pour la 
gestion du projet. Cependant, une seule 
chargée de mission gestion différenciée avec un 
budget non clairement défini peut poser 
problème pour répondre aux demandes 
d'adhésion de plusieurs communes en même 
temps. Lors de la rédaction en avril 2015, la liste 
d'attente est d'environ 6 mois pour une 
nouvelle commune souhaitant être 
accompagnée. Le temps humain disponible 




Critères Description Note Justification 
La cohérence des contenus et 
méthodes 
Les connaissances transmises sont fiables et 
vérifiables. 
La complexité de la thématique est prise en compte. 
Le projet prend en compte les représentations initiales 
des intervenants. 
Le projet met en œuvre une démarche participative. 
Le projet favorise la démarche de terrain. 
4 
Les méthodes alternatives proposées ainsi que 
les plans de gestion sont adaptés en fonction 
des moyens humains et matériels de la 
commune.  
Cependant, la formation dispensée aux agents 
et élus ne s'adapte pas aux connaissances et 
compétences des participants. Cette formation 
manque également de terrain pour se 
familiariser avec les nouvelles techniques. 
Un site expérimental est en cours d'élaboration 
par la Métropole pour appuyer scientifiquement 
les recommandations et les résultats attendus 
lors de la gestion différenciée concernant la 
tonte et la fauche. 
Le déroulement des actions 
L'intervention est structurée (outils, durée, clarté,…). 
Le déroulement correspond globalement au 
programme prévu lors de la planification. 
Les intervenants assurent leurs animations. 
Les échéances sont respectées. 
Le projet inclus un temps de valorisation du projet 
(communication, restitution, ...). 
4 
Le déroulement de l'accompagnement est 
clairement présenté et respecté. 
Certaines échéances internes entre les 
intervenants ne sont pas toujours respectées 
(chargée de mission toute seule à la Métropole).  
Les brochures et panneaux distribués porte le 
logo de la Métropole, et les communes 
accompagnées signalent que cela a été réalisé 




Critères Description Note Justification 
La compétence des intervenants 
L'animateur reste le même interlocuteur tout au long 
du projet pour un meilleur suivi et une meilleure 
continuité dans la relation avec les participants. 
L'intervenant inclus dans son projet des concepts clés 
liés à la thématique. 
Les compétences des intervenants sont 
complémentaires. 
Les intervenants s'adaptent aux participants. 
Les approches, méthodes et outils sont adaptés. 
5 
La FREDON est un expert national concernant 
les techniques alternatives aux produits 
phytosanitaires.  
La Métropole Rouen Normandie est experte en 
gestion de la biodiversité. 
Les discours sont adaptés en fonction des 
participants. 
L'accompagnement permet de faciliter les 
demandes de subventions auprès de l'AESN, 
troisième intervenant. 
La prise en compte des participants 
Le contenu du projet est approprié pour le niveau de 
connaissances et de capacité des participants.  
Les participants sont encouragés à participer et à 
s'exprimer 
4 
Tout au long de l'accompagnement, les 
participants sont invités à donner leur avis sur 
les préconisations.  
LES RÉSULTATS 
Critères Description Note Justification 
L'efficacité 
La réalisation du projet est conforme aux objectifs, 
finalités et valeurs portés par le projet. 
Les participants ont acquis des connaissances et des 
compétences sur l'environnement, les techniques 
alternatives de désherbage et l'aménagement 
d'espaces verts. 
Les participants ont modifiés leurs pratiques. 
4 
Les participants sont satisfaits de 
l'accompagnement reçu qui leur permet de 
mettre en place la gestion différenciée dans leur 
commune. Le rapport donne toutes les clés 
pour sa mise en œuvre.  
Cependant, de nombreuses communes ne 
peuvent pas mettre en place les 
recommandations par manque de budget pour 
investir dans de nouvelles machines. 





Critères Description Note Justification 
L'acquisition de savoirs 
Le projet développe la capacité de jugement personnel 
des participants. 
Le projet encourage l'identification par les participants 
des problématiques environnementales, sociales et 
économiques liés à l'utilisation des produits 
phytosanitaires et des techniques alternatives. 
Le projet développe les qualités de participation, 
concertation, coopération des participants. 
Les participants développent leur capacité à apporter 
des arguments. 
4 
Les participants ont conscience de l'obligation 
environnementale sous-jacente à l'arrêt des 
produits phytosanitaires, en plus de l'obligation 
réglementaire. 
Certains agents d'entretien n'ont cependant pas 
les compétences pour appliquer les 
préconisations. 
La coopération entre tous les agents et entre les 
agents et les élus est parfois difficile. 
Certains élus et agents ne savent pas 
argumenter en faveur de la gestion différenciée 
auprès des personnes mécontentes. 
La communication autour de 
l'accompagnement 
Les participants sont capables de communiquer auprès 
de la population pour expliquer les changements de 
pratiques et de paysages de la commune. 
Les intervenants distribuent des outils adaptés aux 
besoins des participants. 
3 
La Métropole distribue des brochures et des 
panneaux aux communes. Egalement, elle liste 
les actions de communication possibles.  
Cependant, les agents d'entretien et les élus de 
sont pas forcément armés pour répondre aux 
plaintes émises par la population 
Aussi, certains élus et agents d'entretien restent 
à convaincre du bien-fondé de la gestion 
différenciée des espaces verts. 
Enfin, aucun plan de communication n'est prévu 




Critères Description Note Justification 
Le suivi des actions et des résultats 
Des actions de suivi sont réalisées concernant la 
biodiversité et les pratiques phytosanitaires. 
Les protocoles de suivi sont adaptés et efficaces. 
Les participants sont associés à ces suivis. 
4 
Les protocoles de suivi de la biodiversité sont 
efficaces et concernent des espèces indicatrices 
d'un changement écologique. 
Un suivi des pratiques phytosanitaires est 
réalisé. 
Ces suivis devraient être réalisés par les agents 
































Le suivi des actions et
des résultats
Figure 3.1 Graphique radar présentant la notation de l’évaluation du dispositif 
53 
 
3.2 Facteurs influençant l’adhésion des communes au dispositif d’accompagnement de la Métropole 
Rouen Normandie 
En complément de l’évaluation du dispositif d’accompagnement, une enquête a été réalisée auprès 
des communes accompagnées et des communes non accompagnées sur le territoire de la Métropole. 
Ce chapitre se divise en trois parties : méthodologie, résultats et discussion. La méthodologie décrit la 
technique de collecte des informations et d’analyse des réponses. Les résultats de cette enquête 
seront ensuite présentés pour les différentes questions posées. Enfin, les données recueillies seront 
discutées et mises en relation avec l’évaluation du dispositif précédemment réalisée.   
3.2.1 Méthodologie 
La technique utilisée pour collecter les informations concernant les facteurs influençant l’adhésion du 
dispositif d’accompagnement vers le zéro-phyto de la Métropole est le questionnaire. En effet, ce 
dernier est « un outil privilégié d’observation des besoins et opinions, [ainsi que] des changements 
réalisés, souhaitables […]» (EuropeAid, 2005).  
La première phase d’élaboration du questionnaire est la définition des objectifs (Mogultay, 2008). 
Ceux-ci différaient selon que la commune avait été accompagnée ou pas. Il a donc été décidé de faire 
deux enquêtes différentes pour ces catégories. L’objectif principal pour les communes accompagnées 
était de connaitre leur niveau de satisfaction par rapport à l’accompagnement qu’elles ont reçu. Pour 
cela, des sous-objectifs ont été établis : 
- Définir les éléments déclencheurs pour l’adhésion ; 
- Déterminer les freins à la mise en place des préconisations ; 
- Recenser les moyens de communication mis en place efficaces. 
Pour les communes non accompagnées, l’objectif principal est de connaitre la perspective d’évolution 
d’adhésion au dispositif. Pour cela, les questions posées répondaient aux sous-objectifs suivant : 
- Recenser les pratiques des communes concernant leur utilisation des produits 
phytosanitaires ; 
- Recenser les communes non accompagnées engagées dans une démarche de réduction des 
pesticides et de gestion différenciée des espaces publics ; 
- Définir les éléments motivants ou freinant la mise en place de gestion différenciée et de la 
diminution de l’utilisation des produits phytosanitaires ; 
- Connaître l’opinion des communes sur le dispositif d’accompagnement de la Métropole ; 
- Recenser les moyens de communication mis en place par les communes engagées efficaces. 
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La forme de questionnaire choisie est une combinaison de questions fermées et de quelques questions 
ouvertes. Les questions fermées sont des questions pour lesquelles on impose au répondant une forme 
précise de réponse, tandis que le questionnaire ouvert permet à la personne interrogée de développer 
une réponse (EuropeAid, 2005). Cependant, il était demandé de préciser le choix de la réponse pour 
les questions fermées. Une mise en contexte et une présentation des objectifs accompagnaient les 
questionnaires. Les deux questionnaires sont disponibles en annexe 9. 
Le questionnaire a été proposé à l’ensemble des communes du territoire de la Métropole, sauf pour 
deux municipalités qui ont adhéré au dispositif mais qui n’ont pas encore été accompagnées. La 
population enquêtée est donc de 12 communes accompagnées et de 57 communes non 
accompagnées. Le destinataire du questionnaire est le responsable du service espaces verts ou l’élu 
en charge de cette thématique pour les petites communes, afin d’avoir un avis d’une personne proche 
des agents d’entretien et des élus.  Le mode de consultation a été dans un premier temps une prise de 
rendez-vous par téléphone, avec entrevue en face à face ou pas. Néanmoins, bien qu’efficace pour la 
collecte de données puisqu’une discussion était engagée, ce mode de consultation était chronophage. 
En effet, il fallait souvent appeler plusieurs fois avant de pouvoir parler au responsable du service 
technique ou à l’élu en charge de ce secteur. Il est même arrivé de fixer un rendez-vous téléphonique 
et que celui-ci ne soit pas respecté car la personne à interroger était finalement indisponible. Il a donc 
été décidé d’envoyer le questionnaire par courriel afin de laisser du temps pour répondre quand les 
enquêtés en avaient le temps. Il était précisé que la durée de remplissage était estimée à 15 minutes 
et qu’un retour était attendu pour le 30 avril maximum. La première vague d’envoi a été faite le 17 
mars 2015, avec des relances le 30 mars et le 13 avril. À partir du 30 avril, les communes qui n’avaient 
pas encore répondu ont été contactées directement par téléphone pour les relancer. L’annexe 10 
présente la carte des communes ayant répondu aux deux questionnaires. 
Concernant la méthodologie d’analyse, le faible taux de réponse des communes ne permet pas de 
réaliser d’analyses statistiques ni d’émettre de conclusions généralistes. Les réponses sont donc plutôt 
traitées avec une analyse qualitative et d’hypothèses de tendances.  
L’analyse des résultats ne sera pas une analyse statistique mais plutôt une analyse des tendances avec 
l’émission d’hypothèses. En effet, le nombre de répondants est de 10 communes sur 12 accompagnées 
(plus une commune dont l’accompagnement est à venir) et de 26 sur 57 communes non 
accompagnées. Pour déterminer le nombre de répondants nécessaire pour une étude statistique, il 
faut appliquer la formule 𝑛 = 1 𝐸²⁄ , c’est-à-dire que la taille de l’échantillon fini (n) est égale à l’inverse 
de la marge d’erreur (E) au carré (Marien et Beaud, 2003). En acceptant une marge d’erreur de 5 %, le 
résultat est : 
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𝑛 =  1 0,052 = 400⁄  
Cependant, la population finie étant de 57 pour les communes non accompagnées, il est nécessaire 
d’appliquer un facteur de correction (Marien et Beaud, 2003). Ce dernier suit la formule suivante : 




Où n’ est l’échantillon corrigé, N la taille de la population (ici 57 communes) et n la taille de l’échantillon 
(ici 400 répondants).  
Cela donne donc 𝑛′ =  57 ∗ 400 57 + 400⁄ = 50 𝑟é𝑝𝑜𝑛𝑑𝑎𝑛𝑡𝑠.  
De même, pour les 12 communes accompagnées, 12 répondants sont nécessaires.  
Les taux de répondants requis pour l’utilisation de tests statistiques n’étant pas atteints, l’analyse des 
résultats consistera donc à établir des hypothèses d’opinion. Les graphiques de résultats 
représenteront le nombre de communes ayant répondu à chaque proposition, représentées par l’axe 
des « X ». 
3.2.1 Résultats pour les communes accompagnées 
La première question posée avait pour but de connaître les raisons pour lesquelles les communes 
adhèrent au dispositif d’accompagnement de la Métropole. Les 10 communes ont répondu à cette 
question et les réponses sont présentées à la figure 3.2. 
 
Figure 3.2 Éléments déclencheurs pour l’adhésion des communes 
Il est possible de voir que la motivation provient des services techniques ou des élus. Souvent, la 
volonté de s’engager dans cette démarche émane d’une personne qui va par la suite convaincre les 
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élus et les agents. Concernant le motif justifiant cet engagement, l’obligation réglementaire est à 
égalité avec la volonté de protéger l’environnement. Les communes proches d’une forêt ou d’un cours 
d’eau ont une motivation plus grande de protéger l’environnement. Le prix de l’accompagnement est 
effectivement engageant car il est de seulement 390 € pour les communes situées sur une aire 
d’alimentation de captage d’eau potable. D’ailleurs, les trois communes ayant indiqué que le prix les 
avait motivés à adhérer sont situées sur une AAC. Les autres éléments déclencheurs sont pour deux 
communes le fait qu’elles étaient déjà engagées dans la gestion différenciée, mais avaient besoin de 
l’expertise de la Métropole et de la FREDON Haute-Normandie pour apprécier leurs méthodes et 
rectifier ce qui pouvait poser problème. Cela est à mettre en relation avec la commune disant ne pas 
savoir comment faire pour arrêter les produits phytosanitaires. Enfin, une commune s’est engagée car 
elle a vu ailleurs, notamment avec la ville de Rennes, que la gestion différenciée était possible et était 
une bonne solution pour l’avenir de la commune. 
La deuxième question avait pour but d’identifier les voies par lesquelles l’accompagnement de la 
Métropole se fait connaître afin d’évaluer si la communication autour de ce projet est efficace. Les 
réponses regroupées dans la figure 3.3 montrent que le principal vecteur de communication est le 
réseau des pratiques durables animé par la Métropole. Les trois principales voies de communication 
émanent de la Métropole, ce qui démontre qu’elle est impliquée dans cette communication. En 
revanche, les deux premières voies sont des réunions auxquelles sont invités les agents et élus. Seules 
les personnes volontaires et déjà motivées par ces réunions sont donc tenues au courant de l’évolution 
du dispositif. 
 
Figure 3.3 Voies par lesquelles les communes ont pris connaissance du dispositif 
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Le fait qu’une commune ne sait pas d’où elle a eu connaissance de cet accompagnement s’explique 
par le changement de personnel au sein des services techniques et qui n’était donc pas présent au 
commencement de l’engagement de sa commune. 
Ensuite, il a été demandé aux communes de donner leur avis sur l’accompagnement qu’elles ont reçu, 
afin de faire ressortir les points positifs et négatifs d’après elles. La figure 3.4 met en évidence le niveau 
de satisfaction élevé des communes et la figure 3.5 en présente les raisons. Aucune des communes 
accompagnées n’a répondu être moyennement ou peu satisfaite de l’accompagnement. Cela signifie 
que le dispositif est apprécié, utile et répond aux attentes des communes. Il n’y a que neuf répondants 
car l’une des communes parmi les 10 du départ est en cours d’accompagnement, donc ne peut pas 
encore juger de son niveau de satisfaction (Houppeville). 
 
Figure 3.4 Niveau de satisfaction des communes accompagnées 
 
Figure 3.5 Raisons pour lesquelles les communes sont satisfaites de l’accompagnement 
La principale raison pour laquelle les communes sont satisfaites concerne l’atlas des plans de gestion 
cartographiés qui reprend toutes les recommandations de tontes des espaces verts. En effet, c’est un 
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outil très visuel donc facilement utilisable sur le terrain, même pour un agent nouvellement engagé. Il 
est accompagné d’un calendrier d’interventions, ce qui facilite l’élaboration du planning annuel par les 
services techniques. L’expertise des intervenants est également soulignée, ce qui est important pour 
la crédibilité de l’accompagnement.   
Il est également important de savoir ce que les communes trouvent à améliorer dans ce dispositif, afin 
de corriger cela pour les prochains accompagnements (figure 3.6). Plusieurs communes n’avaient rien 
à redire, mais certaines ont souligné le fait que la formation des agents et élus n’était pas adaptée à 
leur commune. En effet, certaines municipalités ont des agents non spécialisés en espaces verts et qui 
ne connaissent donc pas toutes les machines et techniques d’entretien. Également, il a été mis en 
avant qu’une formation sur le terrain serait plus pertinente afin d’apprendre aux agents à utiliser les 
nouvelles machines et de mettre en pratique les préconisations. Une commune souhaite voir améliorer 
les plans de gestion et le plan de désherbage, non pas dans sa façon d’être, mais dans le nombre de 
sites étudiés. En effet, cette commune était importante, seuls 10 sites ont été visités. Bien que cela 
soit conforme à la convention établie entre la commune et la Métropole et la FREDON, la commune a 
du mal à extrapoler le mode de gestion à l’ensemble de ses espaces. La catégorie « autre » regroupe 
la demande d’informations supplémentaires sur les espaces à problèmes, un suivi régulier pour 
remotiver les agents et élus, et un besoin de recul pour apprécier l’efficacité des techniques 
alternatives. 
 
Figure 3.6 Éléments à améliorer dans l’accompagnement 
Deux questions étaient posées sur la mise en place des préconisations d’entretien (seules huit 
communes ont donc pu répondre), afin de savoir si les communes constataient une économie de 
temps et d’argent (figure 3.7). Malheureusement, trois communes ont répondu qu’il était trop tôt 
encore pour pouvoir constater ces économies. En effet, de nombreuses communes accompagnées 
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n’ont soit pas encore totalement mis en place toutes les préconisations émises lors de 
l’accompagnement, ou qu’il soit encore trop tôt pour observer les changements que cela peut 
engendrer. Les autres communes ont répondu majoritairement non pour l’économie de temps et non 
pour l’économie d’argent à cause de la période d’investissement nécessaire. Seule une commune a 
répondu oui pour l’économie d’argent, une autre oui pour l’économie de temps, surtout en ce qui 
concerne les tontes, et une commune a vu son budget rester stable. 
  
Figure 3.7 Conséquences de la mise en place de la gestion différenciée sur le temps passé à 
l’entretien et le budget  
La seconde partie du questionnaire concerne la communication mise en place autour de la gestion 
différenciée et de l’arrêt des produits phytosanitaires par les communes. Les principaux moyens mis 
en place pour communiquer sont les articles dans le bulletin municipal et les panneaux distribués par 
la Métropole. Viennent ensuite les réunions publiques, les brochures et les articles de presse dans des 
journaux locaux. Les animations comme des journées Développement durable ne sont utilisées que 
par une commune. 
À la question « la communication mise en place est-elle efficace ? », cinq communes ne savent pas 
répondre et une dit qu’il est encore trop tôt. Une commune a répondu oui et une autre est mitigée 
puisque les plaintes dépendent de l’endroit et de l’aspect du paysage. La communication étant un 
processus long à mettre en place avant d’être efficace, ces réponses ne sont pas étonnantes.  
Il est également important de savoir d’où viennent les plaintes, et pour quels motifs (voir figure 3.8 

















































population se plaignait de ce changement de pratiques. Les élus et agents restent néanmoins encore 
à convaincre dans certaines communes.  
Les plaintes concernent principalement l’aspect ressenti comme non entretenu, à l’abandon ou sales 
des espaces par la population. Le cimetière pose également problème puisque c’est un espace de 
prestige et de recueillement où un aspect non entretenu est perçu comme du non-respect. Les élus 
mettent en avant leur scepticisme par rapport à cette démarche puisqu’ils craignent les plaintes des 
habitants et le besoin en investissement dans un contexte de budget et d’agents limités. Les agents 
d’entretien soulignent quant à eux que l’abandon des produits phytosanitaires est synonyme de plus 
de manuel, ce qui rend la pénibilité du travail encore plus importante.  
 
Figure 3.8 Provenance des plaintes par rapport à la mise en place de la gestion différenciée pour les 
communes accompagnées 
 
Figure 3.9 Motifs des plaintes émises concernant la gestion différenciée pour les communes 
accompagnées 
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En revanche, une commune a souligné qu’avec de la communication et du temps, les plaintes 
diminuent. Cette partie permet de cerner les principales réticences selon que l’on soit élu, agent ou 
habitant d’une commune. Ces réponses sont à prendre en compte lors de l’élaboration d’un outil de 
communication ciblé, afin de faire passer le bon message à la bonne personne et ainsi être efficace. 
3.2.2 Résultats pour les communes non accompagnées 
La première partie du questionnaire permet de recenser les pratiques actuelles des communes. La 
figure 3.10 met en avant que deux communes sont déjà en zéro-phyto (Bardouville et Quevillon). L’une 
l’est d’ailleurs de façon assez logique puisqu’elle a très peu d’espaces à entretenir (environ 5 000 m²) 
et le fait donc de façon manuelle. 
 
Figure 3.10 Espaces traités par les communes non accompagnées 
Le cimetière et le stade, qui sont des espaces à contraintes pour un traitement sans phytosanitaires, 
sont pratiquement toujours entretenus à l’aide de produits chimiques. Quelques communes utilisent 
encore des produits phytosanitaires sur l’ensemble des espaces de son territoire. Également, sur les 
20 communes pas encore en zéro-phyto, bien que la majorité soit dans une démarche de réduction de 
l’utilisation des produits phytosanitaires, 11 communes ne visent pas l’arrêt total de l’utilisation des 
produits chimiques dans l’avenir. 
Concernant les techniques alternatives employées par les communes, les méthodes mécaniques et le 
manuel sont les plus utilisés (figure 3.11).  
Le thermique flamme est également une technique souvent utilisée. Le paillage n’est utilisé que pour 
4 communes sur 25, alors que c’est une méthode préventive efficace. Il est d’ailleurs possible de 
remarquer que les techniques préventives comme le paillage, un revêtement adapté ou la plantation 
































Figure 3.11 Techniques alternatives utilisées par les communes 
Viennent ensuite les questions portant sur les motivations et les freins que mettent en avant les 
communes par rapport à la réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires (figure 3.12 et 3.13).  
 
Figure 3.12 Éléments déclencheurs pour la mise en place d’une démarche de réduction des produits 
phytosanitaires 
Tout d’abord, pour les communes déjà dans cette démarche, la volonté vient principalement des 
services techniques, qui vont ensuite convaincre les élus. Ces derniers sont en général assez 
préoccupés par la réaction de la population face à ce changement de pratique. Pour une commune 
située en bord de Seine, la demande émanait du service de l’eau qui souhaitait enrayer la pollution de 
l’eau. L’obligation réglementaire à venir est une motivation plus forte que la protection de 
l’environnement pour les communes non accompagnées. 
Le frein majoritaire pour s’engager dans une démarche de réduction des produits chimiques est 
l’efficacité des produits phytosanitaires, mis en parallèle avec l’inefficacité des techniques alternatives 
pour un effort équivalent. 
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Figure 3.13 Raisons pour lesquelles les communes ne s’engagent pas dans une démarche de 
réduction des produits phytosanitaires 
Le mécontentement attendu de la part des habitants est également un frein majeur. Les autres freins 
sont les techniques alternatives chronophages et la difficulté et le coût de mise en œuvre d’une telle 
démarche. 
23 communes sur 25 ont entendu parler du dispositif, par l’intermédiaire du réseau des pratiques 
durables et du courrier envoyé par la Métropole notamment. En revanche, seulement 13 communes 
sont intéressées à y adhérer. 
Ces 13 communes ont mis en avant l’intérêt de faire partie d’un ensemble de communes qui vont dans 
le même sens et soutenues par la Métropole comme éléments motivants pour adhérer à 
l’accompagnement (figure 3.14). Le prix est également motivant pour certaines communes, 
majoritairement situées sur une AAC, donc profitant d’une réduction.  L’aide apportée, tant au niveau 
technique que de la communication est aussi un plus. 
 
Figure 3.14 Raisons pour lesquelles les communes pourraient adhérer au dispositif 
d’accompagnement 
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Néanmoins, de nombreuses communes ne sont pas intéressées par l’accompagnement à cause de son 
prix principalement. Cependant, il est difficile de juger si cela est un réel frein car trois communes sur 
huit sont situées sur une AAC et trouvent le prix trop cher. Une commune souhaite même que 
l’accompagnement soit gratuit. Au contraire, une commune sur les quatre ayant répondu que le prix 
était un facteur motivant se situe hors d’une AAC et payerait donc 1 957 €. Les communes déjà 
engagées dans la gestion différenciée et quasiment en zéro-phyto ne souhaitent pas adhérer non plus 
puisque leur démarche est déjà bien entamée. Les communes avec les compétences en interne pour 
faire ce travail ou désirant le faire en interne ne sont pas non plus intéressées. Une commune met en 
avant un frein des élus pour engager la commune dans cette démarche. 
Néanmoins, la Loi Labbé entre en application au 1er Janvier 2017 et les communes devront s’adapter. 
La figure 3.15 montre que trois communes sont déjà en accord avec cette loi mais que deux communes 
ne souhaitent pas s’y conformer. Pour les autres, un plan de gestion et désherbage semble être la 
bonne solution. Cela peut être fait en interne ou par l’intermédiaire d’un accompagnement pour les 
communes ne sachant pas comment s’y prendre. 
Figure 3.15 Moyens par lesquels les communes comptent appliquer la Loi Labbé en 2017 
Une autre partie du questionnaire concerne plus particulièrement les communes engagées dans une 
démarche de réduction afin de s’inspirer de leurs techniques de communication. L’article dans le 
bulletin municipal est le plus souvent utilisé pour communiquer (14 communes sur 25). Viennent 
ensuite les panneaux (certaines communes utilisent ceux de la Métropole sans avoir été 
accompagnées) et le site internet de la commune. 
Comme pour les communes accompagnées, les plaintes et réticences face à la gestion différenciée 
proviennent en très grande majorité de la population (figure 3.16). Cependant, les élus et agents sont 
aussi septiques, ce qui constitue un frein majeur pour l’engagement dans la diminution de l’utilisation 
des produits chimiques. 
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Figure 3.16 Provenance des plaintes par rapport à la mise en place de la gestion différenciée pour 
les communes non accompagnées 
Les motifs sont encore une fois l’aspect non entretenu et sale que donnent les herbes hautes dans les 
espaces verts (figure 3.17). Le cimetière pose encore problèmes, pour les mêmes raisons que 
précédemment. Aussi, la place de la nature est remise en question par des personnes qui ne jugent 
pas que la flore spontanée doit être tolérée en ville. Pour les agents, le changement de mentalité est 
difficile puisque pour certains, la gestion différenciée représente un retour en arrière des méthodes 
d’entretien, en plus d’être plus chronophage et manuelle. 
 
Figure 3.17 Motifs des plaintes émises concernant la gestion différenciée pour les communes non 
accompagnées 
Pour parer à ces problèmes de communication, 18 communes sur 20 ayant répondu à la question sont 
intéressées par un « kit » de communication que la Métropole pourrait leur apporter indépendamment 
de l’accompagnement technique. Elles souhaiteraient y trouver des brochures et des panneaux, 
comme le fait déjà la Métropole actuellement. 
3.3 Conclusion 
Les réponses aux deux questionnaires mettent en avant plusieurs points : 
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- Les communes accompagnées sont satisfaites de l’accompagnement et de l’aide qu’elles ont 
reçue, bien que la formation des agents et élus ne soit pas toujours adaptée ; 
- Les communes engagées dans une démarche de réduction de l’utilisation des produits 
phytosanitaires, accompagnées ou non, rencontrent parfois des difficultés d’applicabilité, 
notamment en terme de temps humain et de budget ; 
- La quasi-totalité des communes fait face à un mécontentement de la population qui ne tolère 
pas l’aspect non entretenu des espaces et a de la difficulté à faire changer les mentalités et à 
faire accepter la gestion différenciée ; 
- Plusieurs communes voient des points positifs à l’accompagnement de la Métropole et sont 
intéressées, mais n’adhèrent pas ; 
- Plusieurs communes ne sont pas intéressées par l’accompagnement et l’engagement dans une 
démarche de réduction des produits phytosanitaires en général ; 
- Les élus semblent être plus importants à convaincre, d’abord car ils sont les plus réticents, 
mais surtout parce que ce sont eux qui prennent les décisions pour l’avenir de la commune. 
De plus, le prix est parfois jugé excessif si l’on ne se trouve pas sur une AAC. Il semblerait néanmoins 
que le prix soit un faux problème, puisque si la commune est motivée pour engager une démarche de 
réduction, le prix ne semble pas être un frein. En revanche, le prix de l’accompagnement n’est pas un 
argument fort pour motiver les communes peu volontaires. Également, la Métropole devra peut-être 
aussi faire face à un engouement des communes pour l’accompagnement en 2017 suite à la mise en 
vigueur de la Loi Labbé et des communes ne sachant pas comment s’y prendre pour gérer cela, et 
devra donc s’adapter. Une aide plus particulière pourrait être réfléchie par la Métropole à propos des 
espaces à contraintes comme le cimetière et le stade, lieux qui posent souvent problèmes aux 
communes engagées vers le zéro-phyto. Enfin, le réseau des pratiques durables de la Métropole est 
un excellent moyen de communiquer, sensibiliser et éduquer des élus et agents aux pratiques plus 
écologiques à mettre en place dans leurs communes, mais plusieurs communes ne sont pas 
représentées et la Métropole ne les touche donc pas. 
L’ensemble de cette évaluation permet de faire ressortir deux points faibles de l’accompagnement mis 
en place par la Métropole : la communication pour faire accepter les changements visuels de la 
commune et la végétation spontanée, indispensable à la réussite de la gestion différenciée, et 
l’évaluation régulière afin de recenser les attentes des communes et s’y adapter. Dans un contexte de 
temps humain pour la Métropole très tendu, l’accroissement de la demande pour adhérer posera sans 
doute problème à l’avenir. Il est donc indispensable de trouver des solutions pour poursuivre cet 
accompagnement, à moyens constants. 
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Enfin, le tableau 3.3 ci-dessous résume les facteurs motivants un engagement dans une démarche de 
gestion différenciée des espaces verts et l’arrêt des produits phytosanitaires. Les arguments ne sont 
évidemment pas les même selon le public-cible, et il convient donc de s’adapter en faisant ressortir 
des tendances générales. Ce tableau est utile pour savoir quel argument mettre en avant lors d’une 
action de communication. Ces tendances sont tirées de l’analyse des questionnaires et de l’expérience 
de l’auteure lors des accompagnements effectués dans les communes. 
Tableau 3.3 Sensibilité des élus, agents d’entretien et population à différents arguments 
 Élus Agents d’entretien Population 
Santé (moins de 
pesticides) 
Oui 





Oui, mais sont rarement 
conscient du lien entre la 




Oui, mais argument 
faible car économie 
à long terme 
 
Oui, si cela leur permet de faire 




surtout dans un 
contexte où l’image 
« ville verte » est 
valorisée et efficace 
  
Qualité du cadre de 
vie 
Indirectement (par 
l’avis des citoyens) 




Certains, mais poids de plus en 
plus important 
Organisation du 
temps de travail, 
meilleure efficacité 
Oui Oui  
Conditions de travail 
sur le terrain 





4. RECOMMANDATIONS D’ACTIONS POUR UN ACCOMPAGNEMENT EFFICACE DES COMMUNES 
L’évaluation du dispositif d’accompagnement menée précédemment, complétée par l’analyse des 
réponses aux questionnaires proposés aux communes de la Métropole, permettent de mettre en 
évidence les points sur lesquels une amélioration de l’accompagnement est possible. Cette section 
regroupe donc les différentes recommandations émises dans ce sens. L’objectif de cette partie est 
d’apporter des solutions pour garder le même niveau d’exigence et d’efficacité, malgré des moyens 
humains pour la Métropole à flux tendu et une demande de la part des communes qui risque 
d’augmenter. Le critère d’excellence est un objectif secondaire à atteindre.  
4.1 Poursuivre les efforts 
Cet accompagnement vers le zéro-phyto est primordial pour aider les communes à engager une 
démarche de bannissement des produits phytosanitaires, surtout avec la législation de plus en plus 
restrictive qui se profile. La méthode proposée ainsi que les préconisations d’entretien par des 
techniques préventives et curatives sont identique aux plans d’action d’autres collectivités engagées 
dans une démarche de gestion différenciée ou de zéro-phyto (Mission Gestion Différenciée, 2001 ; 
Parisot, 2009 ; Besnard, 2014). Ces méthodologies sont présentées dans différents guides réalisés par 
chaque commune ou par des organismes généraux. Cela présume donc de l’efficacité de 
l’accompagnement d’un point de vue technique. D’après les retours aux questionnaires, les communes 
accompagnées sont d’ailleurs satisfaites, voire très satisfaites, de l’aide reçue. Cela signifie que 
l’accompagnement est apprécié, utile et bien mené. Les répondants mettent surtout l’accent sur l’aide 
technique, c’est-à-dire les plans de désherbage et de gestion des espaces verts proposés, qui leur sont 
très utiles.  
Mais les suivis biologiques sont également très intéressants puisqu’ils permettent de mettre en 
évidence un lien de cause à effet entre le changement de pratiques et l’augmentation de la 
biodiversité, et les protocoles choisis sont adaptés à cette problématique. Par exemple, le protocole 
Propage a pour finalité principale de mettre en avant l’effet de la gestion sur les espèces de papillons 
de jour et de sensibiliser le public (Touroult et autres, 2013). Aussi, ce protocole adapté aux espaces 
verts en milieu urbain nécessite peu de temps (minimum 30 minutes par an pour un site) et peu de 
connaissances taxonomiques (Touroult et autres, 2013). Ce type de protocole est donc adapté au 
fonctionnement de la direction adjointe de l’Environnement de la Métropole qui ne dispose d’un 
temps humain important pour réaliser ces suivis. De plus, le faible besoin en connaissances naturalistes 
permet pour le futur, quand le nombre de communes suivies sera trop important, de déléguer certains 
sites aux agents d’entretien ou aux responsables des sites de la Métropole. 
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4.2 Assoir la crédibilité de l’action 
Il est parfois difficile d’entreprendre un changement de pratique seul, notamment lorsque l’on est un 
élu. Montrer que la démarche de réduction de l’utilisation des pesticides en milieu urbain est une 
démarche globale, entreprise par de nombreux acteurs, par ses voisins et les collectivités est 
nécessaire pour entrainer d’autres communes et particuliers dans cette démarche. Également, la 
crédibilité du porteur du projet, en l’occurrence la Métropole Rouen Normandie, doit être assurée.  
4.2.1 Labelliser les espaces entretenus en zéro-phyto par la Métropole Rouen Normandie 
Pour assoir la crédibilité de la Métropole Rouen Normandie comme accompagnateur pour la réduction 
des produits phytosanitaires dans les espaces publics, il est indispensable d’être irréprochable dans 
ses propres espaces, et de le faire savoir. La Métropole s’est déjà engagée au niveau III « Zéro-phyto » 
de la Charte d’entretien des Espaces Publics de la FREDON, la labellisation pour renforcer cette action. 
Il existe cependant plusieurs labels qui ont pour la plupart une portée nationale, et qui ciblent plutôt 
un site en particulier ou l’ensemble de la gestion d’une collectivité. Une liste non exhaustive est 
présentée au tableau 4.1. Lesquels de ceux-ci sont susceptibles de convenir au message à faire passer ?  
En éliminant les labels qui ne ciblent pas prioritairement les collectivités territoriales, il reste quatre 
labels. Le label « Villages et villes fleuris » est éliminé car il récompense majoritairement 
l’embellissement strict d’une ville, bien qu’il intègre de plus en plus des critères plus écologiques 
(Ville, 2014). Le label « Espaces végétaux écologiques » est redondant avec « ÉcoJardin » pour 
l’évaluation des critères, mais ce dernier est davantage un outil de communication et de 
reconnaissance à destination du public (Ville, 2014). Les deux labels restants (Label Terre Saine, 
commune sans pesticides et ÉcoJardin) sont vraiment intéressants pour la crédibilité de la Métropole 
Rouen Normandie. Néanmoins, dans un premier temps, le label Terre Saine est préférable car il est 
facile à obtenir rapidement et il labellise l’ensemble du territoire de la Métropole. Pour obtenir ce 
label, la collectivité territoriale (dont les EPCI) « doit avoir stoppé l’usage des pesticides, de produits 
phytosanitaires et d’antimousses sur les trottoirs (produits biocides comme définis par le règlement 
européen (UE) n°528/2012 […]) depuis au moins un an (sauf usages exceptionnels […]) » (Label Terre 
Saine, s.d.). La Métropole Rouen Normandie étant déjà signataire de la charte d’entretien des espaces 
publics à son niveau le plus haut, c’est-à-dire pas d’utilisation de produits phytosanitaires, elle pourrait 
être automatiquement labellisée (Label Terre Saine, s.d.). De plus, l’inscription et l’audit (car réalisé 
dans le cadre de l’inscription à la charte d’entretien des espaces publics) sont gratuits. À l’inverse, le 
label ÉcoJardin coûte 705€ par site (Ville, 2014). Après attribution du label national Terre Saine, la 
collectivité sera auditée au moins une fois dans une période de un à cinq ans suivant l'octroi du label 
et conserve le label ainsi que les supports de communications liés tous les ans sauf en cas de 
désengagement et de non-respect des engagements (Label Terre Saine, s.d.). 
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Tableau 4.1 Liste non exhaustive de labels des espaces verts (Tiré de Ville, 2014 ; Label Terre Saine, s.d. et Micand, 2014) 
Nom du label Organisme Cible Nature du candidat Critères Durée
Jardin remarquable
Comité des parcs et jardins de 
France
Site Particuliers / Entreprises
Entretien, intérêt historique, 
intérêt botanique, composition, 
intégration dans le site, éléments 
remarquables et communication
5 ans renouvelable
Espaces végétaux écologiques Ecocert Site Collectivités territoriales
Zéro-phyto, pratiques d'économie 
d'eau et d'énergie, attention au 
sol, actions en faveur de la 
biodiversité, origine des matériaux
3 ans avec des 
audits de suivi 
annuels
Jardins de Noé Noé Conservation Site
Particuliers  (3 critères 
sur 10)
Collectivités (5 critères 
sur 10)
Dix gestes autour de l'eau, du 
compost, de l'éclairage nocturne, 
du sol, de la lutte biologique et de 
la biodiversité
3 ans
EcoJardin Plante & Cité Site Collectivités territoriales
Zéro-phyto, pratiques d'économie 
d'eau et d'énergie, attention au 
sol, actions en faveur de la 
biodiversité, origine des matériaux
3 ans renouvelable
Villes et villages fleuris
Conseil national des villes et 
villages fleuris
Collectivité Collectivités territoriales
Animation et promotion, 
patrimoine végétal et 
fleurissement, gestion 
environnementale, qualité de 
l'espace public, démarche de 
valorisation
3 ans renouvelable
Label Terre Saine, communes 
sans pesticides
Ministère de l’Écologie, du 
Développement Durable et de 
l’Énergie
Collectivité Collectivités territoriales







Le label ÉcoJardin reste néanmoins très intéressant pour l’avenir car il récompense un ensemble de 
pratiques écologiques et va donc plus loin que l’arrêt des produits phytosanitaires. Le référentiel a 
d’ailleurs été testé sur un site de la Métropole qui a obtenu une note qui le place comme site éligible 
à ce label. Il est cependant plus long  à atteindre que la Label « Terre Saine ». Ces labels complèteront 
les trois libellules reçues par la Métropole fin 2014 lors du concours de la « Capitale française de la 
biodiversité », dont la thématique portait particulièrement sur l’ « Agriculture urbaine, périurbaine et 
biodiversité » (Métropole Rouen Normandie, 2014b).  
4.2.2 Mettre en avant les actions entreprises à l’échelle du territoire 
Pour cela, il pourrait être envisagé de diffuser, soit sur le site internet soit par l’intermédiaire du 
« Métropole Le Mag’ »,  une carte représentant les communes du territoire selon leur utilisation de 
produits phytosanitaires, à l’image de celle réalisée par NatureParif pour l’Île-de-France 
(NatureParif, 2015). Une ébauche de cette carte est présentée à la figure 4.2, réalisée à l’aide des 
questionnaires de 2015 et d’informations dont dispose la Métropole. De surcroît, cette carte  montre 
que les communes ayant un usage habituel des produits phytosanitaires sont minoritaires (30 % contre 
62 % des communes déjà engagées ou en zéro-phyto). La figure 4.1 résume cette carte sous forme de 
pourcentage.   
 
Figure 4.1 Répartition des communes de la Métropole Rouen Normandie par type d’usage de 
produits phytosanitaires 
Afin de diffuser officiellement ces données, il serait bon de faire un recensement des pratiques auprès 
des communes qui n’ont pas répondu au questionnaire précédemment évoqué. Cette répartition 
permet également de mettre en avant le blocage que constituent les cimetières et les stades pour aller 

















Figure 4.2 L’utilisation en produits phytosanitaires dans les communes de la Métropole Rouen Normandie en 2015
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En effet, seuls 7 % ont banni ces produits chimiques de tous leurs espaces. Également, il est a souligné 
que parmi les communes ayant un usage habituel des produits phytosanitaires,  près de 72 % envisage 
une réduction de leur utilisation. La répartition est donc susceptible d’évoluer rapidement, accélérée 
par l’entrée en vigueur de la Loi Labbé en janvier 2017.  
Pour mettre en avant et encourager les actions des communes en matière de protection de 
l’environnement, la Métropole utilise déjà son journal. Il pourrait cependant être envisagé de faire un 
reportage sur ces communes engagées, qu’elles aient été accompagnées ou non, et de le diffuser par 
le biais de la chaîne de télévision de la Métropole « La Chaine Normande » afin de toucher un autre 
public. 
Le but d’une communication menée par la Métropole est de montrer que la gestion différenciée est 
une démarche crédible, cohérente à l’échelle du territoire local mais aussi national et que les 
communes engagées sont soutenues par un acteur fort et expert en la matière. 
4.2.3 Publier les résultats des suivis de biodiversité  
En parallèle, la publication des résultats de suivis de biodiversité réalisés sur les sites et sur les sites 
appartenant à la Métropole permettrait de montrer les effets positifs de la gestion différenciée sur 
l’environnement. Le site expérimental à venir est également un excellent moyen de communication. 
Cela aurait pour effet de mettre en avant l’un des arguments pour s’engager dans une démarche de 
réduction d’utilisation des produits chimiques : en utilisant moins de produits phytosanitaires, je 
protège l’environnement.  
La publication de ces résultats ne pourra pas être effectuée rapidement puisque les suivis n’en sont 
actuellement qu’à leur deuxième année, et un travail de vulgarisation des résultats est à prévoir en 
plus. Les données publiées pourraient être par exemple la liste des espèces rencontrées avec leur 
occurrence, accompagnée d’une description des principales espèces rencontrée afin que la population 
en apprenne davantage sur les espèces qui les entourent. La figure 4.3 présente une idée pour la 
présentation de ces données, inspirée par les résultats du bilan annuel du protocole Propage. Ce type 
de graphique peut être extrapolé pour le suivi de la flore. Une carte pourra également être réalisée en 
présentant des sites d’échantillonnage.  
La science participative favorisant la connexion entre les observateurs et la nature, il est nécessaire 
d’agir pour convaincre les citoyens de s’impliquer. Mais pour cela, ils doivent être informés des 
résultats et analyses des suivis de biodiversité. De plus, ces citoyens sont des électeurs qui peuvent 
alors, grâce à leurs connaissances, contribuer à une gestion raisonnée des écosystèmes en influençant  




Figure 4.3 Présentation des résultats du protocole Propage (Tiré de Propage, 2015) 
4.3 Améliorer la communication 
L’un des aspects à améliorer dans le dispositif d’accompagnement de la Métropole concerne la 
communication auprès des acteurs. En effet, le frein majoritaire pour s’engager dans une démarche 
plus écologique est le refus par la population de la présence de « mauvaises herbes » sur les trottoirs 
et les herbes hautes dans les espaces verts. Mais aussi, les agents craignent un retour en arrière et une 
pénibilité du travail plus important. De même, les élus sont parfois réticents à engager leur commune 
dans un changement de pratiques, de peur de perdre la confiance de leurs administrés. Néanmoins, 
les expériences d’autres communes engagées depuis longtemps dans la gestion différenciée montrent 
qu’à force de communication, avec les bons messages aux bonnes personnes, cette démarche est 
acceptée (Mission Gestion différenciée, 2006). À l’aide de deux guides qui ont été spécialement conçus 
pour aider les collectivités à communiquer efficacement sur la gestion différenciée ainsi que deux 
études sociologiques, cette section présentera les recommandations pour résoudre ces 
problématiques. Ces recommandations devront être utilisées par la Métropole afin d’entamer elle-
même une campagne de communication avec les bons moyens mis en place et le message adéquat. 
Ces préconisations devront également être transmises aux communes adhérentes afin de les aider le 
plus possible dans la mise en œuvre de la communication qui est indispensable à la réussite du projet. 
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4.3.1 Établir un plan de communication  
Pour les communes accompagnées, la Métropole Rouen Normandie pourrait fournir un exemple de 
plan de communication afin d’aider le plus possible les communes à mettre en place une 
communication efficace. Lors de l’accompagnement, la Métropole présente les différents moyens que 
la commune peut utiliser pour sensibiliser la population, mais elle n’insiste pas assez sur la nécessité 
d’une véritable démarche de communication par étapes. La communication doit être étudiée et 
régulière, et non pas aller dans tous les sens. C’est pourquoi la mise en œuvre d’un plan de 
communication peut être un bon guide pour certaines communes. De plus, de nombreuses communes 
n’ont pas de services de communication en interne et négliger la communication peut être très 
dommageable pour la suite de l’action entreprise par la commune. 
Mais tout d’abord, il est important que chaque commune constitue un groupe de travail gestion 
différenciée. En effet, il est nécessaire que toutes les personnes concernées soutiennent le projet, ou 
du moins qu’elles ne s’y opposent pas. Il suffit parfois d’une seule personne qui ne comprend pas 
l’intérêt de la gestion différenciée pour que le projet échoue (Pôle wallon de gestion 
différenciée, 2013). C’est également l’occasion de créer une culture commune  et de bannir les 
blocages hiérarchiques (Mission gestion différenciée, 2006). D’abord, il est évidemment indispensable 
que les responsables expliquent les changements à ceux qui vont les mettre en application. En 
parallèle, il est souvent très constructif que cette communication soit à double sens. Il est en effet 
important d’écouter les personnes de terrain, de les rassurer par rapport à leurs craintes, de tenir 
compte de leur remarques et de leurs idées. L’expérience a montré que lorsque le personnel de terrain 
est impliqué dans la démarche, non seulement celui-ci accepte plus facilement les changements, mais 
il permet en plus de perfectionner les pratiques. Ce groupe sera également l’occasion pour les agents 
d’entretien de faire un retour des problématiques sur le terrain, dont les élus n’ont pas forcément 
connaissances. C’est ce groupe de travail qui discutera du plan de communication à mettre en place. 
S’il est important de communiquer au plus tôt, il ne faut pas pour autant imposer des changements 
brutaux au grand public, sous peine de faire face à un rejet, une peur du changement. Au contraire, la 
communication doit progressivement accompagner le développement de la gestion différenciée sur la 
collectivité (Mission gestion différenciée, 2006 ; Pôle wallon de gestion différenciée, 2013). Le plan de 
communication est donc à mettre en adéquation avec le plan de mise en œuvre de la gestion 
différenciée sur le terrain. Il ne sera pas toujours évident de faire concorder les deux, mais une certaine 
cohérence est à préserver.  
Le tableau 4.2 suivant présente un exemple de plan de communication. Son but n’est pas de donner 
des exemples d’actions de communication ni de montrer un modèle de plan de communication, mais 
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plutôt d’expliquer le parallèle entre le programme de mise en place de la gestion différenciée et le plan 
de communication. 
Tableau 4.2 Exemple de plan de communication en gestion différenciée (Inspirée de Pôle wallon de 
gestion différenciée, 2013) 
Saison 
Étapes de la mise en place de 
la gestion différenciée 
Plan de communication en 
gestion différenciée 
Automne 
Présentation du projet au conseil municipal – Engagement 
Propositions d’outils de communication 
Accompagnement de la 
Métropole Rouen Normandie 
Article dans le bulletin 
municipal pour informer la 
population des changements à 
venir 
Hiver 
Première réunion du groupe de travail pour discuter de la mise 
en place des préconisations d’entretiens 
Printemps - Été 
1ère étape d’application du plan 
de gestion différenciée : Prairie 
fleuris sur le rondpoint, 
désherbage thermique sur les 
stabilisés, … 
Signalétique du site 
(panneaux) et distribution de 
brochures par les agents 
communaux 
Hiver n+1 Bilan de la première étape 
Article dans le bulletin 
municipal « Résultats et 
évolutions futures » 
Printemps – Été n+1 2ème étape d’application 
Signalétique sur site, 
animations avec les scolaires,… 
Hiver n+2 Bilan de la deuxième étape 
Article « Retour de la 
biodiversité » 
 
Les priorités de communication sont propres à chaque commune, mais il est indispensable de signer 
une charte d’engagement pour le conseil municipal et d’installer des panneaux sur les sites gérés 
différemment en complétant l’information par des articles dans le bulletin municipal. La Métropole 




4.3.2 Envers la population 
L’information des usagers et habitants est une démarche essentielle à la mise en place de nouvelles 
pratiques qui engendre de nouveaux paysages dans la vile. Le danger principal est que la végétation 
spontanée soit associée à un laisser-aller des services techniques et à un manque d’entretien. Une 
modification soudaine de la gestion d’un espace vert a des conséquences immédiates sur la perception 
de la population locale. Comme l’écrit l’Agence d'Urbanisme et de Développement Intercommunal de 
l'Agglomération Rennaise, première ville à avoir fait de la gestion différenciée en France, 
« l’information et la sensibilisation doivent viser à atténuer l’appréhension de l’invasion des 
« mauvaises herbes » », le modèle horticole étant très prégnant dans les représentations sociales de 
la population (AUDIAR, 2008).  
Comme le souligne le pôle wallon de gestion différenciée, un panneau explicatif sur le site à l’aspect 
abandonné pour la population permet bien souvent de contrer les problèmes d’acceptabilité (Pôle 
wallon de gestion différenciée, 2013). La Métropole fournit déjà ces visuels, mais il peut être 
intéressant de combiner plusieurs moyens de communication, et surtout de mettre un accent fort sur 
cet aspect, car de nombreux exemples montrent que les actions entreprises par les municipalités 
influencent le comportement et la mentalité des citoyens. Par exemple, la commune française de 
Boigny-sur-Bryonne a eu une stratégie qui reposait sur la tolérance à l’herbe et la communication. Au 
bout d’un certain temps, il a été constaté que les citoyens devenaient fiers de désherber manuellement 
leur trottoir, tandis que ceux qui le faisaient encore chimiquement préféraient le cacher (Pôle wallon 
de gestion différenciée, 2013).  
D’après le tableau 3.2 de la section précédente ainsi que plusieurs études (projet Acceptaflore de 
Plante&Cité notamment), il est important de faire évoluer le rapport à flore spontanée. En effet, bien 
que 4 personnes sur 5 souhaitent une réduction, voir un abandon complet des herbicides par les 
services municipaux, peu d’entre eux acceptent la végétation spontanée, qui découle pourtant de cet 
arrêt (Vanparys, 2012). Il paraît donc indispensable de signaler et de montrer que les espaces toujours 
entretenus (installation de panneaux sur site, articles dans le bulletin municipal, dépliants, séance 
d’informations, journées d’action, etc.). Aussi, la plupart des personnes mettent en avant l’aspect 
« sale » des espaces où la végétation est haute ou là il y a des « mauvaises herbes ». Pourtant, lutter 
contre les déchets et les mauvaises herbes sont deux actions d’entretien différentes. Également, 
l’étude Acceptaflore (Tommeret et Menozzi, 2011) met en avant que la population apprécie lorsqu’il y 
des fleurs et de la couleur, quand la végétation est abondante et qu’elle est signe de richesse. La 
végétation spontanée est d’autant plus appréciée lorsqu’elle fait penser à un retour de la nature. En 
revanche, la population n’aime pas la végétation piquante ou décrétée « mauvaises herbes ». 
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Également, les gens ne veulent pas de cette végétation spontanée quand ils ont l’impression que sa 
présence est due à un manque d’entretien ou quand ils ne connaissent pas le nom des plantes.  
La communication envers la population s’appuie donc sur des constatations essentielles à prendre un 
compte lors de l’élaboration de l’outil de communication (Tommeret et Menozzi, 2011) : 
- Mettre en valeur les aspects positifs liés à la nature : les plantes rendent des services, 
procurent des émotions et construisent des ambiances ; 
- Promouvoir la connaissance des plantes et surtout de la nature : lorsque l’on connait le nom 
des plantes et leurs usages, celles-ci quittent le statut de « mauvaises herbes » ; 
- Bannir l’utilisation « mauvaises herbes » : retour de nature en ville ; 
- Supprimer le lien entre présence de plantes spontanée et manque d’entretien : Laisser les 
plantes spontanées, ce n’est pas abandonner les lieux, c’est une autre manière de faire et 
d’envisager l’aménagement. Les habitants aussi peuvent participer. 
Toutes ces thématiques sont à prendre en compte lors de l’élaboration de l’outil de communication 
dont la Métropole Rouen Normandie est présentement en train de réfléchir. L’objectif de ce document 
est de faire prendre conscience à la population que la présence de végétation spontanée dans les 
espaces communaux est bénéfique sur de nombreux points : préservation de l’environnement, 
amélioration du cadre de vie et protection de la santé publique. Le document présenté à la figure 4.4 
est une bonne source d’inspiration puisqu’il regroupe plusieurs des messages évoqués.  
Il est cependant à améliorer, notamment sur le rapport qu’a la population envers la saleté. Qu’est-ce 
qui est le plus sale ? Un trottoir sans aucune végétation mais une eau polluée, ou un peu de végétation 
spontanée qui pousse, mais plus d’herbicides utilisés et donc une eau de qualité ? Pour cela, il faut 
d’abord poser la question de l’espace le plus propre selon la population, à l’aide de photos. La majorité 
répondra que c’est l’espace sans aucune végétation qui est le plus propre. À partir de là, il faudra 
expliquer que ce choix implique l’utilisation de produits phytosanitaires et donc est à l’origine de 
nombreux problèmes de santé et environnementaux.  
Un petit encart est également à ajouter avec des photos de plantes que l’on trouve facilement en ville, 
leur nom et en quoi cette plante est utile pour l’environnement mais aussi pour une utilisation par 
l’Homme. 
Une autre porte d’entrée pour faire accepter la végétation spontanée à la population concerne les 
jardiniers amateurs. En les sensibilisant à des pratiques plus écologiques dans leurs jardins, ils seront 




Figure 4.4  Source d’inspiration pour un document de communication  (Modifiée de Adalia,  s.d.)
Montrer que les agents 
d’entretien travaillent 
toujours, et se 
préoccupent de la 
population et de 
l’environnement. Il 
faut valoriser leur 
travail 
Expliquer le changement 
de paysage 
Des données sur la  
contamination des 
eaux dans sa région 
Qu’est-ce qui 
est le plus sale ? 
Des herbes sur 
les trottoirs ou 
un 
environnement 
pollué par les 
pesticides ? 
Des exemples de 
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4.3.3 Envers les agents et les élus 
Étant les premiers concernés par les changements de pratique, les membres du personnel de terrain 
méritent également de faire l’objet d’une communication particulière, et ce, dans plusieurs buts. 
D’abord, impliquer le personnel de terrain est indispensable puisque celui-ci est directement en 
contact avec les citoyens et de ce fait contribue à l’image de la commune (Mission gestion différenciée, 
2006). Il peut être utile de former le personnel de terrain à la communication. Ainsi, il pourra mieux 
répondre aux questions des passants et sera armé contre les éventuelles critiques. L’annexe 11 
reprend plusieurs réponses toutes faites pour gérer les plaintes de la population et savoir quoi 
répondre selon la situation. Cette liste devra être distribuée aux agents et élus des communes 
accompagnées pour les aider à gérer la population mécontente.  
Enfin, il est nécessaire de valoriser le travail effectué par les agents d’entretien. Il est d’ailleurs 
vivement recommandé d’inclure dans la campagne de communication des actions vers les citoyens 
pour valoriser le travail des ouvriers (Pôle wallon de gestion différenciée, 2013). Si la volonté de passer 
en gestion différenciée ne vient pas des élus, la première chose à faire est de les convaincre de l’intérêt 
de la démarche. Pour cela, les messages sont principalement l’image de la ville, une meilleure 
organisation du temps de travail et donc une économie de budget sur le long terme. Mais lorsque la 
Loi Labbé sera en vigueur, les élus n’auront pas d’autre choix que d’abandonner l’utilisation de produits 
phytosanitaires. Il est nécessaire de s’y préparer à l’avance. Pour cela, un autre argument provient des 
résultats des études socio-écologiques menées en France et en région Wallonne (Tommeret et 
Menozzi, 2011 ; Vanperys, 2012). Comme évoquée précédemment, la majorité de la population est 
favorable à la réduction de l’utilisation d’herbicides et à des espaces publics d’aspect plus naturel. 
Cependant, la population perçoit les « mauvaises herbes » de façon négative. Pour changer les 
pratiques et réduire les produits phytosanitaires, les élus ont deux choix : 
- Mettre des moyens conséquents dans la gestion intensive de la végétation spontanée de sorte 
que celle-ci soit aussi bien contrôlée qu’avant ; 
- Mettre des moyens importants dans la communication pour amener les citoyens à accepter la 
végétation spontanée et ainsi ne pas chercher à obtenir le même résultat de désherbage 
qu’avec des produits chimiques. 
La deuxième option semble plus favorable car elle engendre des frais moins importants que la 
première. De plus, la deuxième option est plus favorable à l’environnement puisque la végétation 
spontanée fait partie de la biodiversité. Enfin, la communication peut permettre d’encourager la 




4.4 Répondre aux besoins des communes 
Lors de l’analyse des questionnaires, de nombreux problèmes ont été soulevés par les communes 
engagées dans une démarche de réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires. Ceux-ci 
concernent en majeur parti l’acceptation de la population à ces changements de pratiques, mais aussi 
les espaces à contraintes pour être en zéro-phyto sur l’ensemble des espaces communaux. Les 
communes engagées ou non, souhaitent pour la plupart voir ce qu’il se fait ailleurs sur des 
problématiques données afin de s’améliorer ou tout simplement voir si la gestion différenciée marche 
vraiment avant de s’engager. Enfin, l’autre grande problématique pour les communes aujourd’hui est 
le budget de plus en plus restreint. Cette partie va apporter quelques pistes pour résoudre ces 
problèmes. 
4.4.1 Mettre en place un accompagnement unique dédié à la communication 
Mettre en place des accompagnements ne portant que sur un aspect de la gestion différenciée a 
plusieurs avantages. Le premier est que cela demande moins de temps humain pour la Métropole, et 
permet donc de répondre aux demandes d’accompagnement qui ne peuvent qu’augmenter dans les 
années à venir. Le second avantage est que ce genre d’accompagnement permet d’attirer les 
municipalités ayant déjà mis en œuvre la gestion différenciée, mais bloquant sur une problématique 
précise. Deux types d’accompagnement sont à organiser : un portant sur la communication et un autre 
portant sur les espaces à contraintes que sont les terrains sportifs et les cimetières. 
L’accompagnement dédié à la communication a pour objectif d’aider les communes à faire accepter la 
végétation spontanée par la population. Il s’adresse particulièrement aux petites communes n’ayant 
pas de service de communication en interne. Pour le mettre en œuvre, il suffit de reprendre la partie 
« communication » de l’accompagnement complet, en insistant davantage sur le plan de 
communication. Les panneaux in situ, les brochures présentant la gestion différenciée et l’aide à la 
rédaction d’articles pour le bulletin municipal et le site internet sont conservés. À cela s’ajoute la 
brochure en cours d’élaboration sur l’acceptation de la végétation spontanée par la population, le 
tableau présentant des réponses types aux plaintes des usagers et l’engagement par la Métropole 
d’écrire un article dans le « Métropole Le Mag’ » sur l’action de la commune. Également, le Guide de 
la communication sur la gestion différenciée du Pôle wallon de gestion différenciée est distribué, 
puisque celui-ci est très complet et présente un catalogue d’idées dans lequel les communes pourront 
puiser pour leurs actions de communications.  
En tout, l’accompagnement nécessite une journée de présentation des différents outils et 
d’explications des arguments et messages, comme le montre le tableau 4.3 qui présente les différentes 
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étapes de cet accompagnement. La mise en place du plan de communication se fait en interne, mais 
peut être soumis à la Métropole en cas de difficulté d’élaboration.  
Tableau 4.3 Présentation des étapes possibles de l’accompagnement pour la communication 
Étapes Description Intervenants 
1- Réunion de présentation des différents 
outils. Distribution des outils de 
communication disponibles 
½ journée Métropole/FREDON 
2- Rédaction du plan de communication  Municipalité 
3- Aide à la rédaction d’articles 1 jour Métropole/FREDON 
5- Suivi les années suivantes pour le bilan Par courriel/téléphone Métropole/FREDON 
 
4.4.2 Mettre en place un accompagnement spécifique pour les stades et les cimetières 
De la même manière, un accompagnement spécifique peut être mis en place pour les communes 
désirant aller vers le zéro-phyto sur l’ensemble de leurs espaces communaux. Cela constitue une action 
pro-active puisque pour l’instant, la Loi Labbé exclue les cimetières et les terrains de sport de 
l’interdiction d’épandage de produits phytosanitaires.  
De la même manière, un accompagnement unique peut être dédié à l’entretien des terrains sportifs 
et des cimetières, souvent derniers remparts avant le total zéro-phyto sur une commune. En effet, le 
cimetière est lié à un sentiment affectif de la part de la population. Mais aussi, plusieurs parties 
prenantes sont concernées : la mairie qui gère l’entretien du site, la population qui vient se recueillir 
et les services funéraires qui s’occupent des inhumations. Enfin, la conception initiale du site souvent 
à vocation minérale et désherbage chimique, complique la gestion écologique. De plus, le décret du 
12 septembre 2006 interdisant l’accès à zones traitées par des produits phytosanitaires dans un délai 
compris entre 6 et 48 heures est rarement appliqué puisqu’il contraint la mairie à fermer le cimetière. 
L’arrêt de leur usage constitue donc la seule solution pour conserver un accès sans contraintes.  
L’avantage de cet accompagnement est qu’il motivera les communes déjà engagées dans une 
démarche de réduction, mais bloquées dans leur progression par ce problème spécifique. Ainsi, elles 
n’auront pas à payer pour l’accompagnement complet qui sera sans doute redondant avec leurs 
pratiques déjà mises en place. L’avantage pour la Métropole est que cet accompagnement est plus 




Certaines communes ayant été motivées par l’adhésion afin de faire un état des lieux de leurs pratiques 
et les intervenants de l’accompagnement étant reconnus comme experts, une journée de terrain pour 
recenser les pratiques et les méthodes employées sur le reste de la municipalité pourra compléter cet 
accompagnement. Le déroulé de ce dispositif présenté au tableau 4.4 pourrait être le suivant : 
Tableau 4.4 Présentation des étapes possibles de l’accompagnement pour les espaces à contraintes 
Étapes Description Intervenants 
1- Réunion de présentation ½ journée Métropole/FREDON 
2- Visite sur le terrain ½ journée Métropole/FREDON 
3- Rédaction d’une notice d’entretien 
avec plan de gestion cartographié 
2 jours Métropole/FREDON 
4- Réunion de restitution des 
résultats 
½ journée Métropole/FREDON 
5- Suivi les années suivantes pour le 
bilan 
Par courriel/téléphone Métropole/FREDON 
Cela fait donc un total de 3 jours et demi, un peu plus que la moitié du temps alloué pour un 
accompagnement complet.  
La réunion de présentation est l’occasion de montrer des exemples de communes ayant une gestion 
écologique de leurs cimetières comme Courbevoie, Courdimanches, Fontainebleau, Grenoble, Niort, 
Rennes, Versailles ou Strasbourg (Flandin, 2015) et de leur terrain sportif (la commune de Houpeville 
sur le territoire de la Métropole n’utilise plus de produits chimiques sur ses stades de football).  
Concernant les cimetières, deux solutions s’offrent aux gestionnaires : mettre en place une gestion 
différenciée et écologique pour les cimetières existants ou établir des schémas de conception et 
d’aménagement en amont en vue d’une gestion écologique. Cette dernière solution est d’ailleurs la 
plus efficace (Flandin, 2015). Le guide pratique Conception et gestion écologique des cimetières de 
NatureParif regroupe l’ensemble des préconisations et des retours d’expériences dont peut s’inspirer 
la Métropole pour établir des préconisations d’entretien. Concernant le réaménagement des 
cimetières existants, la meilleure solution reste l’enherbement spontané ou semé afin de tondre plutôt 
que de désherber (figure 4.5). En effet, Strasbourg a remarqué que bien que le désherbage thermique 
était le plus efficace pour cet espace, la charge de travail nécessaire était supérieure aux moyens 
humains disponibles (Flandin, 2015). Pour les espaces difficiles d’accès, des plantes couvre-sol sont à 
privilégier. Lors de la création d’un cimetière, les zones végétales sont à prioriser et les zones minérales 
sont à réserver aux espaces où la gestion est compliquée (entre-tombes, allées principales de 
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circulation). Également, il faut penser à la largeur des outils avant de concevoir les allées et créer des 
continuités pour les passages des engins (Flandin, 2015). 
 
Figure 4.5 Exemples d’enherbement dans des cimetières (Tirée de Flandin, 2015) 
Pour aller encore plus dans la gestion écologique des cimetières, une charte d’engagement pour les 
familles des défunts peut être réalisée, à l’image du cimetière écologique de la ville de Niort. Celle-ci 
permet de limiter la pollution du sol et des nappes phréatiques par les produits de conservation lors 
de l’embaumement des corps en encourageant les familles et les services funéraires à ne pas utiliser 
ces produits (Flandin, 2015).  
Évidemment, des moyens de communication doivent être déployés pour ne pas choquer les usagers. 
Les panneaux sur le site semblent être une bonne solution. La Métropole Rouen Normandie devra 
donc en réaliser, à l’image de ceux déjà distribués lors de l’accompagnement actuel, en s’inspirant de 
celui présenté à la figure 4.6 par exemple. 
Pour les terrains sportifs, une visite à Houppeville pourra être organisée afin de bénéficier de 
l’expérience de cette ville. En plus des terrains de football enherbés gérés écologiquement, la ville 
possède plusieurs terrains de pétanque en surface stabilisée. Ces derniers seront prochainement 
désherbés mécaniquement à l’aide d’une herse, suite aux préconisations émises par la Métropole et 





Figure 4.6 Exemple de panneau de communication pour les cimetières (Ville de Niort) (Tiré de 
Flandin, 2015) 
4.4.3 Mettre en place des retours d’expériences 
Certaines communes souhaitent voir comment la gestion différenciée se déroule dans d’autres 
municipalités avant de s’engager dans cette démarche. Lors de l’analyse des questionnaires, aucune 
problématique particulière n’a été soulevée, mais les communes souhaitaient avoir des retours 
d’expériences de communes proches d’elles ou de taille équivalente grâce à des visites sur site. Il parait 
très difficile pour la Métropole d’organiser des visites de terrain selon les critères de chaque commune. 
Cependant, ce retour d’expérience au sein de la Métropole est nécessaire pour motiver des 
municipalités encore réticentes. 
La Métropole organise déjà des journées de démonstration par l’intermédiaire du réseau des pratiques 
durables. La grande majorité des communes ont répondu bien vouloir présenter leur expérience dans 
ce cadre, mais qu’il était encore trop tôt pour pouvoir en parler car la gestion différenciée n’était pas 
entièrement mise en place sur leur commune. Il faudra donc faire une veille de cette évolution afin de 
proposer le plus rapidement possible des journées de visites des communes engagées, qu’elles aient 
été accompagnées ou non.  
4.4.4 Contrer les problématiques budgétaires des communes  
L’un des freins majeurs pour la mise en place complète de la gestion différenciée dans certaines 
communes est le budget. En effet, les préconisations émises par la Métropole et la FREDON nécessitent 
un investissement dans du nouveau matériel. Bien que l’AESN rembourse à hauteur de 50 % les engins 
de désherbage, plusieurs communes ne trouvent pas cela suffisant. Certaines d’entre elles ont 
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d’ailleurs émis le souhait que la Métropole les aide financièrement. Deux scénarios sont alors 
possibles :  
- la Métropole subventionne ou achète du matériel d’entretien, mais se pose alors la question 
de la viabilité économique de la démarche pour l’organisation, à quelle hauteur subventionne-
t-elle ? pour quels types de matériels ? Combien d’engins par commune ? etc ;  
- la Métropole monte un projet de mutualisation des engins d’entretien, mais il parait 
impossible pour elle d’animer ce réseau par manque de temps. Alors qui peut en être 
l’animateur ? Qui achète les engins ? Comment se déroule le prêt ? Qui répare le matériel ? 
Où sont-ils stockés ?  
Ces nombreuses questions pour les deux scénarios mettent en relief la difficulté et la complexité pour 
la Métropole de répondre aux besoins financiers des communes. De plus, un questionnaire réalisé par 
la Métropole en 2014 a mis en avant le souhait des communes de se voir prêter des engins, mais aussi 
le refus de prêter de leur, ce qui pose un grave problème pour la mutualisation. La mutualisation des 
agents d’entretien pour augmenter les moyens humains disponibles est soumise au même 
questionnement et aux mêmes obstacles. 
L’une des solutions à envisager serait alors de mettre en place un groupement de commande. En effet, 
cette modalité de mutualisation permet de réaliser des économies sur les achats, « n’appelle pas de 
structure de gouvernance spécifique, […] a un très faible impact sur les services et aucune relation 
financière entre les communes et l’EPCI n’est instaurée » (Ministère de la décentralisation et de la 
fonction publique, 2015). D’un point de vue juridique, le groupement de commandes est régi par 
l’article 8 du Code des Marchés Publics. N’étant pas doté d’une personnalité morale, le groupement 
est simple à mettre en place administrativement (Bazille, 2012). Un coordonnateur de groupement est 
désigné parmi l’assemblée constituée de l’EPCI et des communes intéressées par l’intermédiaire d’une 
convention. Il est chargé de procéder à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'une 
ou de plusieurs offres (Ministère de la décentralisation et de la fonction publique, 2015). D’un point 
de vue du développement durable, cette démarche est très intéressante. En effet, en plus des 
économies de fonctionnement et l’obtention des prix plus attractifs auprès des fournisseurs qui 
permettent de rationaliser les dépenses publiques, se grouper mutualise les expertises, donne accès à 
des produits de meilleure qualité pour les petites structures et a un effet d’entrainement entre 
acheteurs d’un même territoire pour des achats plus durables et responsables (Bazille, 2012). La durée 
du groupement est fonction du besoin : pour la signature d’un marché précis, ou pour une durée 
indéterminée lorsqu’il s’agit d’un besoin récurrent (Bazille, 2012). 
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4.5 Aller plus loin dans la gestion écologique 
En se basant sur les critères des labels EcoJardin et Espaces Végétaux Écologiques, d’autres thèmes 
peuvent être abordés durant l’accompagnement des communes afin de les amener vers une gestion 
encore plus écologique de leurs espaces. Les domaines planification et intégration du site par 
l’intermédiaire des plans de gestion et de désherbage, la gestion de l’eau, de la faune et de la flore, les 
formations des agents d’entretien ainsi que l’accueil et la communication envers le public sont déjà 
effectives. La gestion des sols, la remise en question de l’origine des matériaux et la consommation 
énergétique des engins sont en revanche des sujets peu abordés. 
4.5.1 Conseiller sur l’éclairage public pour diminuer la pollution lumineuse 
En plus de la Trame Verte et Bleue, il est nécessaire de penser à la « Trame noire » lors des projets 
d’aménagement. Des espèces de chauves-souris, d’oiseaux et d’insectes dont les papillons de nuit 
craignent la lumière. Conserver une trame noire en supprimant des éclairages nocturnes inutiles ou 
mal adaptés permet d’offrir une continuité de milieux non éclairés dont ces espèces dépendent 
(Besnard, 2014). Afin de réduire la pollution lumineuse et les consommations d’énergie, il est donc 
primordial de réfléchir l’éclairage du site en fonction des besoins et des usages. Les enjeux sont 
multiples : cause de l’érosion de la biodiversité, fragmentation des territoires, problème de santé 
publique à cause du dérèglement de l’horloge biologique, émissions de gaz à effet de serre et 
augmentation du coût de l’énergie entre autres.  L’Association Nationale pour la Protection du Ciel et 
de l’Environnement Nocturnes (ANPCEN) préconise de suivre les bonnes pratiques suivantes 
(ANPCEN, 2015) : 
- Réalisation d’un plan d’éclairage pour déterminer la durée de l’extinction en milieu de nuit 
- Bons luminaires avec orientation de la lumière uniquement vers le bas (figure 4.7) 
- Utilisation de lampes de puissance raisonnable 
- Utilisation de lampes émettant une lumière jaune/orangée 
- Absence de mises en lumière du bâti (éclairage par le bas des églises par exemple à bannir) 
 
Figure 4.7 Schéma des configurations des lampadaires idéales (Tiré de ANPCEN, 2015) 
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Pour aller encore plus loin, il est possible pour les communes de signer la charte d’engagement pour 
la protection de l'environnement nocturne de ANPCEN. Cette organisation labellise également les 
communes lors du concours des villes et villages étoilés. Sur le territoire de la Métropole, la commune 
de Roncherolles-sur-le-Vivier a reçu quatre étoiles sur cinq possibles en 2013 (ANPCEN, 2015). Une 
visite sur le terrain pourrait être organisée afin de s’inspirer de leur expérience.  
Ces bonnes pratiques peuvent être intégrées au rapport dans la partie aménagement. 
4.5.2 Conseiller sur l’origine des matériaux 
S’intéresser à l’origine et la provenance des mobiliers et matériaux du site est essentiel pour s’inscrire 
dans une démarche de gestion écologique incluant toutes les composantes des espaces verts. Aussi, il 
est important d’éviter les équipements et matériaux polluants par leur origine et acheminement, leur 
composition ou dégradation future (EcoJardin, 2015). Des certifications comme FSC© ou PEFC en 
France sont à privilégier pour le bois. Ces exigences doivent être ajoutées aux cahiers des charges pour 
les prestataires mais aussi vérifiées lors de la livraison des matériaux. Cet aspect doit être abordé lors 
de l’accompagnement des communes. 
4.5.3 Agir sur la qualité de l’air et la consommation énergétique 
Concernant la gestion des matériels et engins intervenant en espaces verts, le principal objectif 
environnemental est la réalisation d’économies d’énergies, qui passe tout d’abord par le suivi des 
consommations en carburants avant de tendre vers leur réduction. La réduction des nuisances liées 
aux opérations d’entretien est également un enjeu important.  
Le programme CompamedZNA réalisé entre 2010 et 2013 par Plante&Cité et la FREDON Île-de-France 
a étudié les moyens de désherbage curatif en zones non agricoles. L’objectif était d’élaborer un outil 
d’aide à la décision pour les gestionnaires d’espaces entre les procédés thermiques, mécaniques et 
chimiques selon les impacts environnementaux et le coût. L’ensemble des résultats est disponible sur 
le site internet du programme. Ce dernier permet également de comparer plusieurs techniques entre 
elles selon le scénario entré par le gestionnaire. Cet outil d’autoévaluation pourrait être communiqué 
auprès des directeurs de services thermiques afin qu’ils puissent choisir le meilleur procédé pour leurs 
sites.  
Également, ce programme a comparé différentes techniques selon leurs impacts environnementaux, 
présentés à la figure 4.8 (CompamedZNA, 2014). La conclusion générale est que globalement, les 
techniques thermiques (eau et vapeur) apparaissent comme étant les techniques les plus impactantes. 
Au contraire, la binette est la moins impactantes des techniques. En revanche elle nécessite un nombre 
de passages important. Entre les deux, les techniques chimiques et mécaniques ressortent sur 
l’ensemble des indicateurs comme relativement peu impactantes, bien que les techniques chimiques 
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soient extrêmement impactantes sur l’indicateur « écotoxicité ». Quant à elles, les techniques « gaz » 
ressortent comme étant un procédé plutôt efficient d’un point de vue environnemental sauf si on 
l’associe aux méthodes « eau » pour des raisons de sécurité incendie. 
 
Figure 4.8 Comparaison des résultats obtenus avec le programme CompamedZNA (Tiré de 
Compamed, 2014) 
Il paraîtrait contre-productif de préconiser des méthodes alternatives avec des impacts 
environnementaux élevés alors que l’on cherche à protéger l’environnement en bannissant l’utilisation 
des produits chimiques. C’est pour cette raison que les procédés thermiques à eau ne doivent pas être 
préconisés lors de l’accompagnement des communes. Également, la figure 4.9 représente les 
composantes des coûts pour chaque technique. 
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Par ordre d’importance, le désherbage manuel, le chimique puis le mécanique sont les techniques les 
moins consommatrices en énergies. En revanche, le désherbage chimique nécessite l’utilisation d’EPI 
à renouveler après chaque utilisation ce qui engendre un coût non négligeable. Les techniques les plus 
écologiques sont donc le désherbage manuel et mécanique.  
Ces graphiques permettent également d’identifier les leviers d’actions pour mieux maitriser les coûts 
de fonctionnement associés à la mise en œuvre des différentes techniques de désherbage 
(Laïlle, 2013). Pour chaque pratique, le coût de la main d’œuvre est la principale source de coût. Le 
nombre de passages doit donc être optimisé au maximum afin d’aller vers une voie d’amélioration 
environnementale. En effet, « moins on désherbe, moins on pollue » (CompamedZNA, 2014). 
Les résultats complets de l’étude CompamedZNA sont résumés sous forme d’un tableau disponible en 
annexe 12. 
4.5.4 Prendre en compte le sol par l’intermédiaire de suivis des vers de terre 
La gestion écologique d’un site passe également par l’amélioration des fonctions écologiques des sols. 
Pour cela, suivre les vers de terre peut s’avérer utile. En effet, ils sont de très bons indicateurs de la 
qualité biologique des sols (Observatoire Agricole de la Biodiversité, s.d.). Ils sont parmi les auxiliaires 
les plus reconnus pour leur contribution à la fertilité des sols puisqu’il joue un rôle important dans le 
recyclage des litières et de la matière organique du sol. Ils créent des réseaux de galeries qui assurent 
le transfert et le stockage du carbone et qui favorisent l’aération du sol et la progression des racines 
(Observatoire Agricole de la Biodiversité, s.d.).  
L’Observatoire Agricole de la Biodiversité propose un protocole simplifié pour les agriculteurs. Celui-ci 
peut être utilisé en prairie et réalisé par des personnes non expertes puisque la détermination des vers 
de terre est relativement accessible. À cause d’une durée assez importante (1h par m² à renouveler 
sur trois parcelles), ce protocole pourra être réalisé sur le site expérimental de la Métropole et non 
pas sur les mêmes sites que ceux suivis pour Propage et Florilèges. La matériel est simple et peu 
coûteux : quatre piquets et de la ficelle pour matérialiser les trois quadrats, un arrosoir, de la moutarde 
commerciale (environ 8€), de l’eau et du matériel pour collecter les vers de terre (Observatoire 
Agricole de la Biodiversité, s.d.). Ce protocole s’effectue entre janvier et mi-avril tous les 3 ans. La 
méthodologie est présentée à la figure 4.10.  
 




La législation française devient de plus en plus contraignante envers l’utilisation des produits 
phytosanitaires. Le Grenelle de l’environnement, le Plan Écophyto et dernièrement la Loi Labbé 
obligent les gestionnaires d’espaces verts à trouver des solutions alternatives aux produits chimiques. 
Cependant, la France est un grand consommateur en pesticides pour son agriculture notamment, mais 
aussi en zones non agricoles. En effet en ville, c’est une vision du « tout propre » sans végétation 
spontanée qui prédomine. Plusieurs études sociologiques ont d’ailleurs mis en avant la réticence d’une 
grande partie de la population à voir proliférer des adventices, alors même que certains réclament une 
place plus importante de la nature en ville.  
Parce que la mise en place des techniques alternatives aux pesticides modifie les habitudes liées à la 
gestion uniforme des espaces verts d’une commune, les gestionnaires sont souvent confrontés à des 
difficultés pour faire accepter ces changements et pour trouver les ressources nécessaires à son 
déploiement. C’est dans ce contexte que la Métropole Rouen Normandie a décidé d’agir en créant un 
dispositif d’accompagnement des communes désireuses de s’engager dans une démarche de gestion 
différenciée des espaces verts. La gestion différenciée est une approche raisonnée de la gestion des 
espaces verts. Plus en phase avec les aspirations actuelles, elle fait le pari d’une gestion plus 
respectueuse de l’environnement sans perte de qualité. Le principe est d'appliquer à chaque espace le 
mode de gestion le plus adapté en tenant compte de son utilisation et de sa vocation. A l'échelle d'une 
commune, cela permet donc de diversifier les types d'espaces verts, de favoriser la biodiversité et de 
réduire l'utilisation de produits chimiques. 
Après quelques années de mise en œuvre et 15 communes accompagnées sur le territoire, il est 
possible de faire une évaluation de cet accompagnement. La partie 3 a mis en avant l’expertise des 
intervenants par l’intermédiaire d’un duo formé par la Métropole pour la partie biodiversité et de la 
Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles pour les préconisations de 
désherbage alternatifs. La méthodologie proposée pour la mise en œuvre des plans de gestion 
différenciée des espaces verts ainsi que pour le plan de désherbage est celle utilisée par de 
nombreuses communes engagées depuis plusieurs années et recommandée dans les guides. Les 
communes accompagnées sont d’ailleurs grandement satisfaites de l’aide reçue.  
Du côté des communes qui n’ont pas été accompagnées par la Métropole, certaines pratiquent déjà 
la gestion différenciée et utilisent des techniques alternatives comme la brosse mécanique ou le 
désherbage thermique. L’obligation réglementaire de bannir l’utilisation des produits phytosanitaires 
des collectivités territoriales d’ici 2017 – à l’exception des cimetières et des stades, poussent les autres 
communes à réfléchir à leurs pratiques. Ne sachant pas forcément comment procéder, plusieurs 
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d’entre elles sont intéressées par le dispositif d’accompagnement de la Métropole, sans pour autant 
passer le cap de l’adhésion. Les élus constituent souvent un blocage, ayant peur de la réaction de leurs 
administrés vis-à-vis du changement de paysage dans leur commune. La protection de 
l’environnement et de la santé publique n’est pas un argument assez fort pour certains élus.  
Mais globalement, les communes engagées dans cette démarche de réduction de l’utilisation des 
intrants chimiques sont confrontées à deux problèmes : les plaintes d’une partie de leur population 
mais aussi au sein des élus et des agents techniques, ainsi qu’une contrainte budgétaire qui ralenti les 
investissements en matériels alternatifs. Afin d’aider les communes et atteindre son ambition d’être 
une « éco-Métropole », la Métropole Rouen Normandie doit donc agir sur ses aspects.  
Premièrement, un accompagnement unique dédié à la communication doit être envisagé. La 
Métropole dispose de panneaux, brochures et documentation utilisables pour communiquer auprès 
de la population. Un outil de communication est d’ailleurs en réflexion afin de faire accepter la 
végétation spontanée auprès des habitants. Pour cela, les messages doivent porter sur la remise en 
question de l’utilité de l’utilisation des produits phytosanitaires dans une époque de crise 
environnementale, sociale et économique afin d’amener la population à faire le lien entre un 
bannissement de ces produits et l’apparition d’adventices. L’objectif est de bannir l’expression 
« mauvaises herbes » du langage courant. Pour cela, il faut également apporter des informations sur 
l’utilité de chaque plante, car il a été démontré que si l’on connait le nom de la plante, celle-ci n’est 
plus considéré comme néfaste ou inutile. De plus, il faut accentuer la communication sur le message 
que l’espace n’est pas abandonné ou non entretenu, mais simplement que la municipalité s’engage 
dans une démarche écologique de gestion des espaces publics.  
Concernant le budget des municipalités qui empêchent nombre d’entre elles d’investir dans du 
matériel adapté à la gestion différenciée, la solution la plus appropriée semble la commande d’achats 
groupée. En effet, cela permet de réaliser des économies lors de l’achat sans pour autant que la 
Métropole ne subventionne ces commandes. De plus, le coordinateur de ce groupement n’est pas 
nécessairement la Métropole, ce qui serait impossible à assurer pour cette dernière d’un point de vue 
de temps humain disponible. 
En parallèle, des recommandations ont été émises afin d’assoir la crédibilité de la Métropole Rouen 
Normandie et montrer l’importance et la réussite du projet qu’elle porte. Les communes ont d’ailleurs 
souligné que la cohérence de la démarche à l’échelle du territoire était un facteur motivant l’adhésion 
au dispositif d’accompagnement. Pour cela, la labellisation de la Métropole paraît nécessaire et le label 
Terre Saine, communes sans pesticides semble le plus intéressant. La publication des résultats 
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concernant le lien entre la gestion des espaces et la biodiversité est également un aspect important 
puisque cela montre que l’objectif « préservation de la biodiversité » est atteint. 
Finalement, la Métropole Rouen Normandie peut aller plus loin dans sa volonté d’être un territoire 
écologique en intégrant les thématiques de pollution lumineuse, d’origine des matériaux, de 
consommation énergétique et la prise en compte du sol à ses préconisations. Par exemple, le 
désherbage thermique par vapeur est à bannir puisque ce procédé impacte fortement 
l’environnement sur de nombreux indicateurs comme l’épuisement des ressources ou le changement 
climatique. Ce procédé est donc contre-productif dans une démarche écologique. La prise en compte 
du sol peut se faire à l’aide d’un protocole simple visant à suivre la population de vers de terre sur la 
parcelle expérimentale. De la même manière que pour le suivi des rhopalocères et de la flore, les 
résultats seront publiés. 
Avec la Loi Labbé qui entre en vigueur au 1er janvier 2017, de nombreuses communes sont susceptibles 
de vouloir adhérer au dispositif d’accompagnement de la Métropole. Malheureusement, le temps 
humain disponible au sein de l’organisation ne permettra de répondre immédiatement à la demande. 
Grâce aux recommandations émises, la Métropole pourra réorganiser son dispositif pour pouvoir 
répondre à la demande et aider les communes ayant besoin d’un soutien et de l’expertise des 
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ANNEXE 1 – RÉPARTITION PAR ACTION ET PAR CIBLE DES BIOCIDES   
Modifié de : Guérin, 2012. (Les types pour lesquels certains produits pourraient utilisés par certains 
professionnels en tant que produits de protection des plantes figurent en gras).  
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ANNEXE 2 – LES GRANDES FAMILLES DE PRODUITS PHYTOSANITAIRES 

















































ANNEXE 3 – LOCALISATION ET TERRITOIRE DE LA MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE 
Tiré de : Métropole Rouen Normandie, s.d. 






ANNEXE 4 – ÉTAT CHIMIQUE DES EAUX SOUTTERAINES ET DE SURFACES DU BASSIN SEINE-NORMANDIE 






ANNEXE 5 – PRATIQUES OBSERVÉES LORS DE L’AUDIT PHYTOSANITAIRE 
FIGURE COMMENTAIRE ASSOCIE CONFORMITE REGLEMENTAIRE 
 Bonne pratique Conforme à la réglementation actuelle 
 Pratique à améliorer 
A améliorer mais sans non-conformité 
réglementaire 
 Pratique à changer Non-conformité réglementaire 
 




























Certification des utilisateurs de produits phytosanitaires (obligatoire depuis octobre 2014) 
Détention d'un certificat individuel pour chaque utilisateur de produit 
 
Transport des produits phytosanitaires 
Transporteur des produits 
 
Conception du local de stockage des produits phytosanitaires 
Existence d'un local réservé au stockage des produits phytosanitaires 
Fermeture du local 
Aération / ventilation du local 
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Conception du local de stockage des produits phytosanitaires 
Isolation thermique du local 
Dispositif de rétention des déversements accidentels de produits 
Matériaux de construction non inflammables 
Installation électrique 
Éclairage 
Mobilier de rangement des produits 
Local éloigné des lieux de vie et points d'eau (puits, cours d'eau, mare...) 
 
Organisation du stockage des produits phytosanitaires 
Conditionnement des produits stockés 
Emplacement réservé aux PPNU 
Séparation des produits classés T, T+ ou Xn avec phrases R40, R45, R49, ainsi que R46, 
R68 ou R60 à R63) 
Séparation des produits comburants et des produits inflammables 
Rangement (par type, poudre en haut, et bidons lourds au sol...) 
Présence d'EPI dans le local phytosanitaire 
Document de gestion des stocks 
 
Sécurité du stockage des produits phytosanitaires 
Identification du local à l'entrée 
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Sécurité du stockage des produits phytosanitaires 
Affichage des consignes de sécurité (Produits toxiques, restrictions d'accès, interdictions de 
boire, fumer et manger, consignes en cas d'accident..) 
Extincteur à poudre ABC à proximité du local 
Robinet d'eau à proximité du local 
Poste de préparation des bouillies phytosanitaires à proximité du local 
 
Usage du produit par la ville autorisé : L'usage du produit par la ville est conforme à 
l'homologation. 
Mauvais usage du produit par la ville : L'usage du produit par la ville est non-
conforme à l'homologation. 
Produit phytosanitaire non utilisable (PPNU) : Le produit n'a plus aucune homologation en 
France. 
 





















(biocide) /  Aucun Antimousse 4* 5L 








9600385 Retrait définitif: 28/06/2010 2* 1L 
115 
 


















COSMIC 9100650 R53 
   
   
 
  
















Utilisation des EPI 
Utilisation de gants adaptés au risque chimique en Nitrile ou Néoprène 
Utilisation d'un masque à cartouche filtrante de type minimum A2P3 
Port d'une combinaison spécifique 
Port de lunettes de protection 
Port de bottes 
Lieu de rangement des EPI 
Fréquence de renouvellement des EPI 







Vétusté des buses 
Étalonnage des pulvérisateurs 
Contrôle technique obligatoire des pulvérisateurs munis de rampes de plus de 3 mètres 
 




Risque de pluie sous 24h 
 
Site de remplissage du pulvérisateur 
Site de remplissage  
Moyen de lutte contre les débordements 
Protection de la ressource 
 
Préparation de la bouillie 
Ordre de préparation  
Lecture de l'étiquette du produit 
Ustensiles de dosage du produit 
Mélange de produits 
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Préparation de la bouillie 
Incorporation d'un colorant dans la bouillie 
Rinçage des bidons vides 
Rinçage des ustensiles de dosages 
 
Application de la bouillie 
Délai d'application 
Affichage 24h avant traitement 
Balisage préalable des zones traitées 
Information des habitants 
Respect des usages d'homologation des produits 
Respect de Zones Non Traitées (ZNT) 
Réserve d'eau claire 
 
Fonds de cuve et nettoyage du pulvérisateur 
Gestion des surplus de bouillie 
Rinçage de la cuve du pulvérisateur 
Gestion des eaux de rinçage 




Fiches des produits et enregistrement des applications 
Présence des fiches de données de sécurité sur le chantier de traitement 
Présence de fiches techniques 
Présence des étiquettes sur les bidons 
Enregistrement des applications phytosanitaires 
 
Gestion des déchets phytosanitaires 
Présence de PPNU 
Gestion des EVPP 
Gestion des objets souillés 
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ANNEXE 6 – EXEMPLE DE PLAN DE GESTION CARTOGRAPHIÉ  Tiré de Blondel et Mercier, 2013 
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ANNEXE 8 – FICHE DE TERRAIN DU PROTOCOLE PROPAGE 
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ANNEXE 9 – QUESTIONNAIRES DISTRIBUÉS AUX COMMUNES DE LA MÉTROPOLE ROUEN 
NORMANDIE 
1. Communes non accompagnées 
Vos coordonnées 
Ville de ………………………………………………………………………………………... 
NOM : ………………………………………………………………………………………….. 
Prénom : ……………………………………………………………………………………… 
Fonction exacte : …………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………………………….. 
Mail : ……………………………………………………………………………………………. 
Vos espaces sont-ils entretenus en :  régie  prestation  les deux ? 
Participez-vous au réseau des pratiques durables de la Métropole ?   Oui   Non 
Avancement de la commune dans la gestion différenciée 
1. Sur quel(s) site(s) utilisez-vous des produits phytosanitaires ?  
 L’ensemble des espaces de la commune 
 Cimetière 
 Stade 
 Autre ………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 Commune en zéro-phyto (allez directement à la question 4) 
2. Êtes-vous engagé dans une démarche de réduction de l’utilisation des pesticides ?    Oui   Non 
3. Actuellement, visez-vous l’objectif zéro phyto sur votre commune ?   Oui   Non  
4. Utilisez-vous des techniques alternatives de désherbage en remplacement des produits 
phytosanitaires ?    Oui   Non 
4.1 Si oui, lesquelles ?    Thermique vapeur      Brosse mécanique 
                Thermique flamme     Châssis mécanique  
    Autres ……………………………………………………………………………………………………… 
5. Pratiquez-vous la tonte différenciée ? Elle consiste à déterminer différentes catégories d’exigences 
selon la hauteur de l’herbe désirée.  
 Oui   Non 
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6. Quel a été l’élément déclencheur de la mise en place de la gestion différenciée sur votre commune? 
Préciser. (Plusieurs choix possibles) 
 Volonté d’élus ……………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Volonté au sein des services ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Obligation réglementaire …………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Demande de la population …………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
   Autres ……………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
7. Êtes-vous accompagné dans vos changements de pratiques ? 
 Non, le changement de pratique est effectué en régie 
 Oui. Par quel partenaire ? …………………………………………… Depuis quand ? ……………………..….. 
8. Si vous n’êtes pas engagé dans ce type de démarche, quel en est la raison? Préciser. (Plusieurs choix 
possibles) 
 Absence de volonté d’élus …………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Absence de volonté des services ………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 Pas de préoccupations environnementales ………………………………............................................ 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 




 Efficacité des produits phytosanitaires ……………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 Inefficacité des techniques alternatives ……………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 Autres raisons : …………………………………………………………………………………………………………………..  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Dispositif d’accompagnement de la Métropole 
9. Avez-vous entendu parler du dispositif d’accompagnement des communes de la Métropole Rouen 
Normandie pour la mise en place de la gestion différenciée ?   Oui     Non 
9.1 Si oui, par quel(s) moyen(s) ? 
  Courrier de la Métropole Rouen Normandie présentant le dispositif 
  Site internet de la Métropole Rouen Normandie  
  Réunions d’informations de la Métropole Rouen Normandie à destination des élus   
(commission petites communes, groupe de travail environnement) 
  Réseau des pratiques durables / Groupe de gestion différenciée 
  Bouche à oreille 
  Bulletins d’information, articles de presse 
  Autre ………………………………………………………. 
9.2 Si non, voici un bref descriptif du déroulé de l’accompagnement : 
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10. Seriez-vous intéressé pour bénéficier de cet accompagnement ?   Oui     Non 
11. Pour quelle(s) raison(s) pourriez-vous être accompagné par la Métropole Rouen Normandie ? 
Préciser. (Plusieurs choix possibles) 
  Vous ne savez pas comment faire de la gestion différenciée ……………………………………………… 
  Prix attractif de l’accompagnement ………………………………………………………………………………….. 
  Crédibilité de la démarche auprès de la population ………………………………………………………….. 
   Autres ……………………………………………………………………………………………………………………………… 
Information : Les communes souhaitant adhérer au dispositif sont soumises à une liste d’attente dont 
le délai est actuellement de plusieurs mois (septembre 2015). 
12. Pour quelle(s) raison(s) n’envisageriez-vous pas d’être accompagné par la Métropole Rouen 
Normandie ? Préciser. (Plusieurs choix possibles) 
 Pas intéressé par la gestion différenciée ……………………………………………………………………………    
 Prix de l’accompagnement ……………………………………………………………………………………………….. 
 Accompagnement ne répondant pas à mes besoins …………………………………………………………. 
 Accompagnement par un autre partenaire que la Métropole….……………………………………….. 
 Autres ………………………………………………………………………………………………………………………………. 
13. Seriez-vous intéressé par un retour d’expérience d’une commune déjà accompagnée avant de vous 
engager ?   Oui     Non 
13.1 Si oui, quel retour de commune serait susceptible de vous intéresser ? …..………….……………………… 
13.2 Quelle(s) forme(s) souhaiteriez-vous que prennent ces échanges ? 
  Réunions 
 Présentation en mode conférence 
 Visite de terrain 





Évolution de la réglementation 
La Loi Labbé prévoit la mise en place de l’objectif zéro phyto dans l’ensemble des espaces publics à 
compter du 1er janvier 2020, mais un amendement pourrait porter l’échéance à l’année 2016. Ce texte 
vise à interdire l’usage des produits phytosanitaires par l’État, les collectivités locales et établissements 
publics pour l’entretien des espaces verts, promenades, forêts. 
14. Comment envisagez-vous de faire pour respecter cette loi ? (Plusieurs choix possibles) 
 Se faire accompagner  
 Mettre en place un plan de désherbage communal en interne 
 Mettre en place un plan de gestion différenciée en interne 
 Autre ………………………………………………………………………. 
 Non envisagé 
15. Dans quel délai pensez-vous mettre en place ces actions ? ............................................................... 
Communication à propos de la gestion différenciée 
16. Avez-vous déjà engagé une campagne de communication/concertation avec la population sur les 
changements de pratiques et d’aspect du paysage qu’implique la gestion différenciée?    
 Oui   Non 
16.1 Si oui, quel(s) moyen(s) ont été déployés ? Précisez. 
 Brochures …………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Panneaux in situ ……………………………………………………………………………………………………………….. 
 Articles dans bulletin municipal ………………………………………………………………………………………… 
 Articles de presse dans journaux locaux …………………………………………………………………………… 
 Animations ……………………………………………………………………………………………………………………….. 
 Site internet de la commune ……………………………………………………………………………………………… 
 Réunions publiques ………………………………………………………………………………………………………….. 




17. Comment percevez-vous l’efficacité de la communication ? Préciser. 
  Adhésion majoritaire de la population ……………………………………………………………………………….. 
 ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Refus majoritaire de la population ……………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Indifférence de la population ……………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Autre ………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
17.1 De la part de qui avez-vous reçu des plaintes ? 
 Population    
 Agents d’entretien 
 Élus 
 Autre (préciser) ……………………………… 





18. Seriez-vous intéressé par un « kit » d’accompagnement pour communiquer sur la gestion 
différenciée auprès de la population ?  
 Oui     Non    Ne sait pas 
18.1 Si oui, quels outils de communications voudriez-vous trouver dans ce kit ? 
 Panneaux explicatifs   
 Brochures présentant la gestion différenciée 




19. Conclusion sur la gestion différenciée dans votre commune   
 

























19.1 Souhaiteriez-vous, à l’issue de ce questionnaire, que soit organisée une réunion de sensibilisation 
auprès de vos élus pour présenter l’accompagnement de la Métropole et de la FREDON?  










1. Communes accompagnées 
Pré-requis 
Ville de ………………………………………………………………………………………... 
NOM : ………………………………………………………………………………………….. 
Prénom : ……………………………………………………………………………………… 
Fonction exacte : …………………………………………………………………………. 
Téléphone : ………………………………………………………………………………….. 
Mail : ……………………………………………………………………………………………. 
 
Accompagnement de la Métropole Rouen Normandie 
1. Quel(s) a (ont) été l’ (les) élément(s) déclencheur(s) pour l’adhésion de la commune au dispositif 
d’accompagnement de la Métropole Rouen Normandie vers la gestion différenciée ? Préciser. 
(Plusieurs choix possibles) 
 Volonté d’élus ……………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Volonté au sein des services ………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Obligation réglementaire …………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Demande de la population …………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Vous ne saviez pas comment faire de la gestion différenciée ……………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  Prix attractif de l’accompagnement ………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  Crédibilité de la démarche auprès de la population ………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 




2. Par quel(s) moyen(s) avez-vous entendu parler du dispositif d’accompagnement de la Métropole 
Rouen Normandie ? (Plusieurs choix possibles) 
  Courrier de la Métropole Rouen Normandie présentant le dispositif 
  Site internet de la Métropole Rouen Normandie  
  Réunions d’informations de la Métropole Rouen Normandie à destination des élus   
(commission petites communes, groupe de travail environnement) 
  Réseau des pratiques durables / Groupe de gestion différenciée 
  Bouche à oreille 
  Bulletins d’information, articles de presse 
  Autre ………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
3. Quel est votre niveau de satisfaction par rapport à l’accompagnement mis en place par la Métropole 
Rouen Normandie ? 
 Très satisfait     Satisfait     Moyennement satisfait     Pas satisfait 




4. Selon vous, quel(s) élément(s) sont à améliorer dans l’accompagnement proposé. Préciser 
pourquoi. (Plusieurs choix possibles) 
 Audit phytosanitaire …………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Plans de gestion cartographiés …………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Plan de désherbage ………………………………………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 




 Communication auprès de la population ………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Formation des agents et élus ……………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  Suivi de la biodiversité ……………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  Délais de rendu de l’étude ………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  Autres ………………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
5. Dans le cas où votre commune n’a reçu des plans de gestion cartographiés que pour des espaces 
types, avez-vous rencontré des difficultés pour généraliser à l’ensemble des espaces de votre 
commune ? 
 Oui     Non 
6. Avez-vous pu mesurer une économie de temps depuis la mise en place de la gestion différenciée ?   
 Oui     Non 
6.1 De quel ordre ? ……………………………………………………………………………………………………………………………… 
7. Avez-vous pu mesurer une économie financière depuis la mise en place de la gestion différenciée ? 
 Oui     Non 
7.1 De quel ordre ? ……………………………………………………………………………………………………………………………… 
Partage d’expérience 
8. Échangez-vous avec d’autres communes sur la gestion différenciée et/ou les accompagnez-vous 
dans cette démarche ?     




8.1 Si oui, la(les)quelle(s) ?......................................................................................................................... 
8.2 Pourquoi ?......………………………………………………………………………………………………………………………………. 
9. Seriez-vous intéressé par un retour d’expérience d’une autre commune déjà accompagnée ?  
 Oui     Non 
9.1 Si oui, quelle(s) commune(s) serai(en)t susceptible(s) de vous intéresser ? ……..……………………………. 
9.2 Sous quelle(s) forme(s) aimeriez-vous que prennent ces échanges ? ………………..………………………….. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
10. Seriez-vous intéressé pour témoigner de votre expérience auprès d’autres communes ?  
 Oui     Non 
10.1 Dans quel cadre ? ………………………………………………………………………………………………………………………… 
Communication à propos de la gestion différenciée 
11. Avez-vous déjà engagé une campagne de communication/concertation avec la population sur les 
changements de pratiques et d’aspect du paysage qu’implique la gestion différenciée?    
 Oui     Non 
11.1 Si oui, quel(s) moyen(s) ont été déployés ? Préciser. (Plusieurs choix possibles) 
 Brochures …………………………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Panneaux in situ ……………………………………………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Articles dans bulletin municipal ………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Articles de presse dans journaux locaux …………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 




 Site internet de la commune ……………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Réunions publiques ………………………………………………………………………………………………………….. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 Autres ………………………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
12. La communication/concertation a-t-elle été efficace ?    Oui     Non     Ne sait pas 
12.1 Si oui, pourquoi ? ………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
12.2 Si non, de la part de qui avez-vous des plaintes ? 
 Population    
 Agents d’entretien 
 Élus 
 Autre (préciser) ……………………………………………………………………………………..…………………………… 






13. Seriez-vous intéressé par un « kit » d’accompagnement pour communiquer sur la gestion 
différenciée auprès de la population ?   
 Oui     Non    Ne sait pas 







14. Conclusion sur la gestion différenciée dans votre commune :  
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ANNEXE 11 – LISTES DE RÉPONSES POUR GÉRER LES PLAINTES  
Tiré de : Pôle wallon de gestion différenciée, 2013 
« La nature c’est bon pour la campagne, la ville 
doit être propre et soignée ! » 
La nature a pourtant toute sa place en ville. 
Premièrement, pour notre bien-être : il est 
prouvé que les espaces verts en milieu urbain 
améliorent notre qualité de vie.  
Deuxièmement, car la nature se fait de plus en 
plus rare à la campagne. Les parcelles agricoles 
sont exploitées de plus en plus intensivement et 
n’offrent plus de place à la nature. En plus, les 
terrains agricoles sont progressivement 
remplacés par des zones d’habitations, où les 
sols sont partiellement artificialisés. Il semble 
même que certains animaux comme les abeilles 
se portent mieux en ville qu’à la campagne, 
probablement parce qu’à la campagne, la 
pollution par les pesticides est plus importante, 
suite aux activités agricoles.  
L’Homme fait partie de la nature, de la 
biodiversité, mais elle est aujourd’hui 
hautement menacée. Il en va de notre propre 
intérêt de la préserver, et cela passe par le 
développement de la nature en ville. 
« Le désherbage thermique n’est pas mieux que 
le chimique : ça consomme du carburant et 
dégage du CO2. » 
C’est vrai, le désherbage thermique n’est pas 
parfaitement écologique. Il semble pourtant que 
son impact écologique soit un peu plus faible que 
celui du désherbage chimique. La fabrication des 
pesticides, eux-mêmes souvent dérivés du 
pétrole, se fait dans des usines pétrochimiques 
très polluantes (d’ailleurs classées Seveso à haut 
risque) qui consomment du carburant, dégagent 
du CO2, ...  
Le désherbage thermique apparaît donc comme 
un moindre mal. Mais pour réduire les 
pesticides, il est important de ne pas miser 
uniquement sur le désherbage thermique. 
L’idéal est de combiner le thermique avec des 
méthodes mécaniques, manuelles, mais aussi de 
favoriser l’enherbement et réfléchir au 
revêtement de sol le plus adapté. 
« Le fauchage tardif ne fait que disperser les 
chardons et les orties ! » 
Nous apprécions peu ces espèces car elles 
piquent, ne sont pas spécialement esthétiques, 
et ont une tendance “envahissante”, mais les 
141 
 
animaux, eux, en ont besoin ! Plusieurs espèces 
de papillons et d’oiseaux, par exemple, se 
nourrissent essentiellement de ces plantes. 
Bien sûr, il faut contrôler leur caractère 
envahissant, et le fauchage tardif doit être 
organisé de manière à limiter leur dispersion, 
mais gardons à l’esprit qu’elles sont 
importantes pour les animaux. 
« On paye nos taxes pour que la commune soit 
propre ; alors il faut éliminer les mauvaises 
herbes ! » 
En quoi les “mauvaises herbes” sont-elles sales ? 
L’utilisation d’herbicides se répercute sur le prix 
de l’eau, car le traitement de l’eau coûte cher. 
Vous payez ce prix dans votre facture d’eau. Si 
l’on contribue partout à améliorer la qualité de 
l’eau, à long terme les coûts ne seront pas plus 
élevés. 
 
Pourquoi trouvez-vous que les herbes sont 
sales ? La commune consacre toujours le même 
budget au ramassage des détritus. Par contre, 
elle a décidé, pour notre bien à tous, de tolérer 
un peu plus d’herbe à certains endroits, pour 
limiter le recours à des méthodes de désherbage 
dangereuses pour notre santé et 
l’environnement. Cette décision s’inscrit dans un 
plan de gestion différenciée qui combine 
plusieurs méthodes pour gérer nos espaces en 
respectant mieux l’environnement et notre 
santé. 
« Les mauvaises herbes c’est sale ! » 
Qu’est-ce qui est sale : les herbes ou les 
herbicides ? Les herbicides utilisés pour 
désherber les espaces publics sont des produits 
dangereux pour ceux qui les touchent et les 
respirent. Ils ruissellent et polluent les eaux de 
surface et les eaux souterraines. Pourquoi 
trouvez-vous que les herbes sont sales ? Elles 
augmentent pourtant la biodiversité et la qualité 
de l’environnement. 
« C’est vrai que les pesticides sont dangereux, 
mais c’est un mal nécessaire. » 
Pourquoi est-ce nécessaire ? Vous pensez qu’ils 
sont nécessaires pour nourrir l’humanité ? C’est 
possible, bien que de plus en plus de 
scientifiques ne le croient pas, mais les services 
communaux ne produisent pas de nourriture. 
Leur devoir est de maintenir les espaces propres, 
mais les herbicides sont-ils vraiment propres, et 
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les “mauvaises herbes” sont-elles vraiment 
sales ? 
Trouvez-vous justifié que les gestionnaires 
mettent leur santé en danger, ainsi que la nôtre, 
pour un objectif de propreté et d’esthétique ? 
Trouvez-vous juste de polluer l’environnement 
dans ce même but ? 
« Les espaces publics doivent être entretenus. 
La nature, ça fait laisser-aller ! » 
 
« Il y a des mauvaises herbes, ça manque 
d’entretien ! » 
Tous les espaces publics sont bel et bien 
entretenus, mais certains le sont d’une façon 
différente, à laquelle nous ne sommes pas 
encore tous habitués. Les pratiques de gestion 
des espaces verts ont en effet évolué ces 
dernières années. 
Les gestionnaires se sont rendu compte de 
l’importance d’appliquer, à certains endroits, 
une gestion plus favorable à la nature (c’est ce 
que l’on appelle la gestion différenciée). Ces 
modes de gestion engendrent moins de bruits, 
moins de déchets verts, sont moins coûteux et 
surtout ils sont plus respectueux de 
l’environnement. Il est donc dans notre intérêt 
d’appliquer ces pratiques de gestion là où c’est 
possible. 
Les espaces sont toujours entretenus, mais la 
commune a changé ses méthodes et ses 
objectifs. Elle applique à présent une GD qui a 
pour objectif de mieux respecter 
l’environnement. La GD consiste à combiner 
plusieurs méthodes d’entretien. (Expliquer 
ensuite les méthodes choisies par la commune et 
en quoi elles sont liées à la tolérance à l’herbe) 
« Les cimetières doivent être impeccables ! Les 
mauvaises herbes sont un manque de respect 
pour nos morts ! » 
La commune ne veut surtout pas manquer de 
respect aux morts, bien sûr.  
La volonté de la commune est de limiter son 
impact sur l’environnement. Elle a, pour ce faire, 
arrêté l’utilisation d’herbicides chimiques qui 
s’infiltrent dans le sol et le polluent, comme ils 
polluent les eaux. Cette pollution ne profite ni 
aux morts, ni aux vivants. Vous trouvez peut-être 
les herbes inesthétiques, mais contrairement 




« Si la commune n’utilise plus d’herbicides, elle 
doit engager du personnel pour désherber 
manuellement ! » 
Engager du personnel serait positif pour 
l’emploi, mais pas pour le budget public (ni pour 
l’environnement, si l’on tient compte de 
l’importance de la végétation spontanée pour la 
biodiversité). 
Cela nécessiterait d’augmenter les impôts. Par 
ailleurs, la volonté de la commune est de mieux 
respecter l’environnement et elle a pour cela 
décidé de tolérer un peu plus d’herbes qu’avant. 
« Les mauvaises herbes donnent une mauvaise 
image de la commune » 
L’image que la commune souhaite acquérir est 
une image respectueuse de l’environnement, 
pour montrer l’exemple aux citoyens et aux 
autres communes. La tolérance à un certain 
niveau de “mauvaises herbes” s’inscrit dans 
cette démarche et peut, au contraire, renvoyer 
aux autres l’image d’une commune responsable 
et soucieuse du bien-être et de la qualité de vie 
de ses citoyens actuels et futurs. 
« Mais toutes ces herbes dans les rues ce 
n’est pas beau ! Quel intérêt ? Je préférais 
quand vous entreteniez ! » 
Les rues sont toujours entretenues mais ce lieu a 
été choisi pour laisser se développer quelques 
plantes spontanées pour rendre le quartier plus 
vert et améliorer la qualité de vie des habitants. 
Cela ne signifie pas qu’on abandonne ce quartier 
mais qu’au contraire on se préoccupe de la santé 
et de l’environnement des riverains. N’est-ce pas 
plus beau, un peu de nature en ville ? 
« Ne pas utiliser de produits phyto coûte plus 
cher en main d’œuvre et en temps de travail ! 
Nous sommes tenus par des obligations 
économiques. »  
Si vous souhaitez obtenir le même résultat 
qu’avec des pesticides, cela coûtera plus cher. 
Mais l’enjeu est tel qu’il faut vous demander « où 
et pourquoi désherber ? » Peut-être pouvez-
vous accepter plus de végétation spontanée au 





ANNEXE 12 – RÉSULTATS DE L’ÉTUDE COMPAMEDZNA Source : CompamedZNA, 2014 et Laïlle, 2013 
 
PRINCIPE USAGES OBSERVES PRIX IMPACT MAJEUR COMMENTAIRES STADE VEGETATIF FREQUENCE ANNUELLE
Désherbage chimique
Destruction de la flore 
non désirée grâce à 
l’application de 
substances actives
Très répandu de 40 à 9 000 €
▪ Écotoxicité pour l'eau et 
les milieux aquatiques
L’impact majeur est dû à 







Désherbage thermique - 
Flamme
Application de chaleur 
sur la flore non désirée 
afin de provoquer un 
choc thermique
Répandu 200 à 5 000 €
▪ Consommation 
d'énergie primaire
▪ Contribution au 
changement climatique
▪ Acidification
▪ Création d'ozone 
photochimique
Les impacts majeurs sont 





Désherbage thermique - 
Eau chaude, Vapeur
Application de chaleur 
sur la flore non désirée 
afin de provoquer un 
choc thermique
Peu répandu 8 000 à 30 000 €
▪ Consommation 
d’énergie primaire
▪ Contribution au 
changement climatique




▪ Création d'ozone 
photochimique
▪ Consommation d'eau
Les impacts majeurs sont 
liés à la consommation 
(production et 
combustion) d’énergie 








Action mécanique sur la 
partie superficielle du 
sol permettant 
d’éliminer les parties 
aériennes, voire 
racinaires, de la flore 
non désirée
Très répandu 500 à 3 500 €
▪ Consommation de 
ressources non 
renouvelables
L’impact majeur du 
brossage est lié à l’usure 
de la brosse métallique 
(consommation d’acier)
Pour les techniques 
utilisant des véhicules, 
les impacts majeurs sont 






(sauf sur sol 
imperméable : 





Action manuelle, à 
l’aide ou non d’un outil, 
permettant d’éliminer 
les parties aériennes 
voire les parties 
racinaires de la 
végétation non désirée
Très répandu < 30 €
▪ Consommation de 
ressources non 
renouvelables
Le désherbage manuel 
ne génère aucun impact 
lors de l'application, si ce 
n'est le transport pour se 
rendre sur site. De fait, 






(sauf sur sol 
imperméable : 





IMPACT S ENVIRONNEMENTAUXUSAGES ET MATERIELS
TYPE
EFFICACITE
COMPOSANTES DU COUT
